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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

usTice CIVILS.-Cour d'appel de Paris (5- ch.) : Jugement 
d un Tribunal civil statuant à la fois sur la compé-
tence et sur le fond; nullité; décision au fond par la 
Cour saisie de 1 appel. — Tribunal civil de la Seine (2e 

ch.) : transport; signification non faite au véritable 
débiteur; transport ne produisant plus d'effet que 
comme opposition; contribution; collocation au marc 
le franc. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) • 
Bulletin : Propriété artistique; cession d'oeuvres d'arf-
droits des héritiers de l'auteur; droits des cession Mai-

res. — Cour d'appel de Paris (ch. correct.) : Colpor-
tage; le Progrès, de l'Yonne; article 6 de la loi du 27 
juillet 1849 ; abonnés réels et abonnés éventuels. — 
Cour d'assises de la Nièvre : Incendies; curieux détails; 
deux accusés, dont l'un se déclare seul coupable en 
proclamant l'innocence de son coaccusé. — Tribunal 
correctionnel de Paris (9a ch.) : La Concorde Euro-
péenne ; escroqueries; infraction à là loi sur les socié-
tés. 

CHRONIQUE. 

| jugement qui 1 avait condamné par défaut, Bruant avait 
requis que le Tribunal de Bar-sur-Seine se déclarât in-
compétent ; que les premiers juges, en repoussant cette 
exception comme non justifiée et en affirmant leur com-
pétence, ont statué en même temps sur le fond en or-
donnant que le jugement du 24 novembre 1874, portant 
condamnation contre Bruant, au profit de sa fitlë, au 
paiement de la somme de 34,543 fr. 79 c, sortirait son 
plein et entier effet; qu'en statuant ainsi, les premiers , 
juges ont contrevenu aux prescriptions de l'arîicle 172 du I 
Code de procédure civile, lequel dispose que toute de- 1 
mande en renvoi sera jugée sommairement e! défend ex- I 
pressèrent de la joindre au principal ; que cette irré

ô
u- I 

larité vicie, en la forme, le jugement dont est appel, et S 
doit en faire prononcer la nullité, nullité qui entraîne, f 
par voie de conséquence, celle de la disposition relative à f 
1 exécution provisoire ordonnée par les premiers juges et • 
rend sans objet l'incident de défense à cette exécution; 

- Sur la compétence et sur le fond 

, position, puisque du moment où la somme dont 

f s agit avait été appréhendée par lui, elle s'était 

trouvée frappée de diverses oppositions ; qu'il avait 

pû, en présence de prétentions dont il ne pouvait 

apprécier la valeur, déposer à ia Caisse les fonds 

dont il se trouvait détenteur, et il concluait au main-
tien de sa collocation. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Jav, pour 

M. Huet, Me Albert Thiébiin, pour MM. Maigras et 

Boucher, et Me Maurice Joumaf, pour MjVI. Chenard 

et Lefébure, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Sur le contredit de Huet ès nom : 

« Attendu qu'il résulte des termes de l'article 8 de la 
loi du 21 avril 1871 sur les loyers, et des énonciations 

« Considérant qu'en ordonnant . que . 
condamnation par défaut du 24 novembre 1874 sortirait S 
son^plein et entier effet, les premiers juges ont statué f 

le jugement 

f du transport consenti par Guibout à Malgras et Boucher, 
f que la somme touchée par Lefébure pour le compte de 

t de | Guibout, était due à ce dernier par le département de la 

Nota. — A raison de l'importance de la solution 

résultant de cet arrêt, qui est Je premier rendu par 
la Cour de cassation sur cette question, dans un de 
nos .prochains numéros, nous donnerons un compte 

rendu complet de cette affaire. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du 27 mai. 

COLPORTAGE. — LE Progrès, DE L'YONNE. — ARTICLE 6 
LA LOI DU 27 JUILLET 1849. — LES ABONNÉS RÉELS 

LES ABONNÉS ÉVENTUELS. 

DE 

ET 

Seine 

Attendu qu'en accordant une subvention au dénar-

vant consommée, la cour saisie de l'appel de la sentence 
définitive ne peut ni renvoyer de nouveau les parties 
devant un juge du premier ressort, ni statuer elle-même 

Considérant que l'instance introduite devant le Tri 
civil de Bar-sur-Seme par les époux Chambrette 

| contre Bruant, avait pour objet les contestations relatives 
| au compte de tutelle présenté par ledit Bruant à la femme 
| Chambrette, sa fille, suivant acte reçu, le 15 septembre 
j 1874, par Vignole notaire à Bar-sur-Seine; 

« Dit que le Tribunal civil de Bar-sur-Seine avait été 
régulièrement saisi et était compétent; que la Cour est 

Après trois jours de discussion, l'Assemblée a 

décidé dans sa séance d'aujourd'hui, à la majorité 

de 554 voix sur 577 votants, qu'elle passerait à une 

deuxième délibération sur le projet de loi relatif 

à la déclaration d'utilité publique de plusieurs 

chemins de fer et à la concession de ces chemins | 

à la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. f 

La même décision a été prise relativement au pro- jj 
jet de loi ayant pour objet ia concession de certai- I 
nés lignes locales à la compagnie de Picardie et Fian- | 

dres. 

L'ordre du jour appelant ensuite la deuxième déli-

bération sur la proposition de M. Princeteau, relative 

à la révision du tarif de 1807, qui régit les taxes des 

greffiiers de justice de paix, M. Bardoux, sous-

secrétaire d'Etat de la justice, demande à l'Assemblée , 
d'ajourner de quelques jours cette discussion, des 1 egale

n

fflent compétente comme juge d'appel; 

propositions nouvelles du gouvernement, qui ont été
 ca

^X,
e

a
£ae rïtitïe "

 f<md 

acceptées ce matin par ia commission, exigeant un 1 

rapport supplémentaire. 

L'ajournement est prononcé. 

L'ordre du jour appelle la 2e délibération sur le 

projet de loi relatif au rétablissement du titre de 
premier avocat gênerai dans les cours et appel. 

M. de Ventavon, vu l'absence de M. Bertauld, 

rapporteur, retenu par une indisposition, demande 

l'ajournement. 
L'ajournement est prononcé. 
L'Assemblée ajourne également et par le même mo-

tif la deuxième délibération sur la proposition de M. 

Parent, tendant à modifier le Code d'instruction cri-

minelle, afin que le prévenu acquitté ne puisse plus 

être ternis ni accusé à raison du même fait. 

« Qu'il n'a fait que s'acquitter de l'obligation par lui 
prise envers le département ; 

« Attendu, dès lors, que le transport dont s'agit aurait 
par voie d évocation simplement facultative; que la cause f dû être signifié, conformément au droit et à l'usaee au 
lui est dévolue en entier et de plein droit, en vertu j département de la Seine en la personne de M le préfet 
de la loi de sa compétence; qu'à elle seule, par consé- pris comme son représentant, et en la personne du paveur 
quant, il appartient de vider le litige, sauf à ordonner f central, son caissier et agent comptable, chargé de ses 
préalablement, si la cause n était pas en état de recevoir rencaissements et paiements, et détenteur de ses de-
une décision définitive, tels moyens d'instruction qu'elle * niers ; 

jugerait nécessaires; que, dès lors, il y a lieu pour la f « Attendu que Malgras et Boucher, en signifiant le 
Lour de retenir le tond; ' transport au ministre des finances, quiNe représentait 

« Sur 1 exception d incompétence reproduite devant la î que l'Etat et non le département n'ont pas touché le 
Cour par les .conclusions de l'appelant :

 k
 débiteur cédé et n'ont pu, dès-lors, être saisis, à l'égard 

des tiers, de la somme dont le versement a été valable-
ment opéré aux mains de Lefébure, par le payeur cen-

Le Tribunal correctionnel de Sens a, par un ju-

gement du 15 avril, condamné, pour la contraven-
tion de colportage, les trois 

fi le Préau et Lucas. 
prévenus : Clément, 

remet la 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 

Vil V( 1 

(23 ch. 

Présidence dp M C\ 

Audience du 20 avri 

I 

TRANSPORT. — SIGNIFICATION NON FAITE AU VERITABLE 

DÉBITEUR. — TRANSPORT NE PRODUISANT PLUS D'EFFET 

OUE COMME OPPOSITION. — CONTRIBUTION. — COLLQCATION 

AU MARC LE FRANC. 

f epns 

m 

M. Lefébure, gérant de M. Guibout, propriétaire 

et principal locataire de divers immeubles sis à î 

Paris, toucha en cette qualité du Trésor, le 23 no- | 

vembre 1872, une somme de 4,543 francs, montant ; 

d'indemnités accordées, en vertu de l'article 8 de la 

loi du 21 avril 1871, par le département de la 

. Seine, à son mandant, pour remises faites par ce j 
| dernier à ses locataires. En présence de saisies- » 

1 arrêts à lui signifiées par M. Chenard le 8 août i 
f 1872, également par M. Cbenard le 13 août 1872, jj 

| par M. Huet, liquidateur de l'ancienne société ? 

| Boyer, Boynard, Prour et Ce le 3 mars 1873, par M. | 
| Lambert le 12 avril 1873, et d'une signification à j 

f la date du 10 décembre 1872 du transport fait par \ 

t son mandant, M. Guibout, à deux de ses créanciers, jj 
? MM. Maigras et Boucher, d'une somme de 15,578 fr. ! 

I 42 c, qu'il prétendait représenter le montant des I 
un tnoum de compétence et sur le fond est nul - lap- f indemnités a lui dues par le département fie ta ■ 

• • •■ >- « •»<*«•♦ —*•'— ■ »* r «» —«:* ":ear Guibout des ofties î 

COUR D'APPEL DE PARIS (5e ch.) 

Présidence de M. de la Faulotte. 

Audience, du 30 avril. 

JUGEMENT D'UN. TRIBUNAL CIVIL STATUANT A LA FOIS SU» LA 

COMPÉTENCE ET SUR LE FOND, — NULLITÉ. —- DÉCISON AU 

FOND PAR LA COUR SAISIE DE L'APPEL. 

Le jugement d'un Tribunal civil statuant à la fois sur 

ml 

« Qu'il suit de là qu'ils ont été à tort colioqués, au rè-
glement provisoire, par préférenre aux autres créanciers 
produisant dont ils devaient subir le concours, et que 
Huet est fondé à demander qu'ils ne soient définitive-
ment colioqués qu'au marc le franc; 

« Attendu que Malgras et Boucher ne sont fondés ni à 
soutenir qu'il n'y avait lieu à contribution, ni à critiquer 
les collocations privilégiées de Chenard, pour les frais de 
poursuite, et de Lefébure, pour ses frais et honoraires de 
mandat ; 

« Attendu que Lefébure, créancier produisant et col-
loqué, était fondé à intervenir pour résister aux préten-

c'tjfffralfe"" ses" intérêts 'V 
« Par ces motifs, 
« Déclare Huet bien fondé en sa contestation ; 
« Dit, en conséqueuce, que le règlement provisoire 

sera modifié en ce sens que les collocations faites en fa-
veur de Malgras et Boucher, au chapitre des privilèges, 
seront considérées comme non avenues, et que les sus-
nommés ne seront colloques pour leurs créances que con-
curremment avec les autres créanciers produisant, et au 
marc, le franc ; 

« Maintient, pour le surplus, le règlement provisoire 
pour être converti en règlement définitif, dans les termes 
de droit ; 

« Déclare Malgras et Boucher mal fondés en leurs fins, 
demandes et conclusions ; 

« Les en déboute ; 
« Les condamne en tous les dépens ; 
« Autorise l'avoué du poursuivant à employer les 

dépens par lui exposés en frais privilégiés de poursuite 
de contribution, et l'avoué de l'intervenant à employer 
les siens en accessoires de sa créance. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

pel de'ce jugement saisit la Cour du débat, entier, sans 
qu'il y ait lieu, la nullité prononcée, à renvoi devant 
le juge du premier degré, ni à évocation. 

Ce que la loi autorise pour la juridiction commer-

ciale (art. 425 du Code de procédure), elle le détend 

expressément à la juridiction civile (art. 172 du 

même Code). La Tribunal civil de Bar-sur-beme a 

méconnu celte distinction, en rejetant d abord le 

téèlihatoire proposé par M. Bouant sur une de-
mande confie lui formée par Mme Chambrette, sa 

fiiie, et eu le condamnant, par une seconde dispo 

sition de la sentence, au paiement de Ja 

réclamée. 
M° Touyard, avocat de M. Bruant, 

jugement, en proposait la nullité, et 

déclaration d'incompétence. 
Me Philbert, pour Mme Chamoret-.e, repous 

l'exception, et citait un arrêt de la Cour de cassa-

tion, du 4 janvier 1841, conforme 

M. l'avocat général Detangle, 

Seine, M. Lefébure fit audit 

qui, signifiées au parquet pr 

appelant de ce 

concluait à la 

d 

aux conclusions 

arrêt suivant Je-
un 

suite de la dispari- f 
! tion de ce dernier, et par conséquent non acceptées, | 

' entraînèrent Je dépôt de la somme offerte à la caisse 8 

des Dépôts et Consignations. Une contribution fut 

ouverte sous le numéro 32,923 du greffe, à Ja re- | 

quête de M. Chenard; elle 12 novembre 1874, il 

intervînt un règlement provisoire contenant, sous s 

l'article 3, la collocation par préférence à tous autres 

créanciers, de MM. Malgras et. Boucher, en vertu du j 
transport susénoncé. M. Huet ès-nom contesta le ; 

somme ? lègîement en ce qui touchait eetie collocation. Sur 

" \ cette contestation, une ordonnance de renvoi à lau- \ 

\ dience fut rendue le 26 février dernier. 
| M. Huet et M. Cbenard, créancier poursuivant, : 

f soutenaient que, ia signification du transport con- ? 

.,it f senti par M. Guibout à MM. Maigras et Bouclier, i 

ayà'nt point été faite de façon à empêcher M. Le- \ 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. de Carnières, président. 

Bulletin du 28 mai. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE.— CESSION D'OEUVRES D'ART.— DROITS 

DES HÉRITIERS DE L'AUTEUR.— DROITS DES CESSIONNAIRES. 

fébure d'appréhender la somme de 4,543 francs, 

cette somme s'était trouvée de suite frappée des 

quel, en rejetant une exception d ^compétence 

Tribunal peut ordonner de plaider au fond et de sta- | 
tuer le même jour, après nouvelles plaidoiries, soit 

conlradictoirement, soit par défaut, si la partie qui 
a succombé sur l'exception d'incompétence retuse de | 

conclure, sans qu'on \MI^Q voir dans cette manière
 } 

de procéder, une violation de l'article 172 du Code 

<tè.procédure civile. 1 .
 m

. kvitmi f 
Un autre arrêt delà même Cour, du 24 août 18o2, 

portë que dans de semblables circonstances, les i 

"toits de 'la défense sont suffisamment respectes, et 

qu'il est satisfait à toutes les conditions de 1 article j 

172 du Code de procédure. 
Sur les conclusions conformes d 

»éral Buiïard, 

saisies-arrêts signifiées entre les 

nier antérieurement; que ce 

donc plus valoir que comm 

gras et Boucher n 

mains de" ce der-

transoort ne pouvant 

opposition, MM. Mal-

avaient pu être saisis de ia pro-

priété de la somme dont s'agit ; que, par consé-

quent, c'était à tort qu'ils avaient été colloques par 

préférence aux autres créanciers. 
MM Maigras et Boucher prétendaient, au con-

dudit transport, ils étaient de-

de la somme susénoncée, et 

Aux termes de la loi du 19 juillet 1793, le droit 

de reproduction des œuvres d'art était limité aussi 

bien pour les auteurs et leurs héritiers, qu'aux Ges-
tionnaires, à la vie des auteurs et aux dix anttéVs 
suivant leur décès. Passé ce dernier délai, ces œu-

vres tombaient dans le domaine publie. 

Les lois des 8 août 1854 et 14 juillet 1866 en 

prorogeant au profit, de la veuve, du conjoint sur-

vivant et des héritiers, le délai de dix ans après le 

décès, en le portant à trente et cinquante ans, ont 

disposé exclusivement en faveur des héritiers de 

l'auteur. 
Les cessionnaires n'ont pas le droit de s'en pré-

valoir et de revendiquer un privilège prolongé que 

les lois de 1854 et de 1866 n'ont eu Ja pensée d'ac-

corder qu'aux veuve, conjoint survivant et héritiers 

de l'artiste. 
Une réserve cependant peut être faite en faveur I 

des cessionnaires, c'eot dans le cas où le traité de I 
sa portée, aurait prévu les î 

concédé à son profit toutes I 

Tous trois étaient accusés d'avoir distribué le jour-

nal le Progrès de l'Yonne, dont la vente sur la voie 

publique n'est pas autorisée. Ils ont interjeté appel 

Voici le jugement du Tribunal de Sens : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 
qu'à maintes reprises, dans le cours des années 1874 et 
1875, C!ément, fille Préau et Lucas ont distribué dans la 
ville de Sens un certain nombre de numéros du journal 
le Progrès de l'Yonne, à des personnes qui n'étaient point 
abonnées à ce journal et qui n'avaient aucun droit d'être 
assimilées à des abonnés, et ce, sans s'être pourvus de 
l'autorisation prescrite par l'article 6 de la loi du 27 juil-
let 1849 ; J 

« Que c'est ainsi que les témoins Delaville, Courageux, 
Bourdet, Boger, Parigot, reconnaissent avoir reçu le jour-
nal pendant un certain temps, plus ou moins long, quel-
ques uns pendant sept ou huit mois, avant d'être abon-
nés, en supposant qu'ils le soient actuellement ; 

« Qu'ainsi encore, depuis le 17 novembre dernier, le 
journal est remis par le prévenu Lucas, et sur les ordres 
de Clément, au témoin Boulot, sans que ce dernier s'y 
soit jamais abonné, ni même qu'on lui ait proposé de 
s'y abonner ; 

« Qu'il est également remis depuis huit ou dix mois 
par le même prévenu au témoin Picard, qui non-seule-
ment n'est pas abonné, mais qui a refusé de prendre un 
abonnement ; 

« Attendu que ces faits constituent la contravention 
prévue et punie par taitirfe nwiu -

« Condamne Clément a 100 francs d'amende, ia fille 
Préau et Lucas à 2D francs..., etc. » 

Après l'interrogatoire des prévenus, M. le conseil-

ler Hardpin donne lecture de son rapport. 

Me Georges Graux présente la défense 'des pré-

| venus. 

tj 11 soutient que la situation de Clément n'est pas la 
I même que celle des deux autres accusés. La fille Préau 
| et Lucas sont des colporteurs; Clément est libraire. Il 
| reçoit le journal en ballots et le fait distribuer. Un seul 
| jour il a remplacé un porteur malade, et ce jour-là il 
I n'a distribué le journal qu'à ses abonnés. L'accusation 
f ne conteste pas le droit de distribuer le journal aux 
I abonnés; Clément n'a donc commis aucune contraven-
| lion, à moins que l'ordre par lui donné de porter le 
1 journal chez des individus considérés comme non-abon-
| nés doive constituer la complicité de la contravention. 
I Mais la contravention est un fait matériel, et juridique-
| ment la complicité d'une contravention n'existe pas. (Cour 
I de cassation, 11 avril 1856.) Clément doit donc*être ren-
I voyé des fins de la poursuite. 
I La fiiie Préau et Lucas ont porté le journal chez des 
I personnes n'ayant pas souscrit leur abonnement; c'est 
| vrai. Mais ces personnes devaient être abonnées à partir 
| d'une certaine époque et recevaient gratuitement Je jour-
l nal en attendant la date de leur abonnement. Ces per-
l sonnes doivent être assimilées aux abonnées; elles sont 
i des abonnés éventuels. Ce que la loi veut, en effet, pour 
t qu'il n'y ait pas délit de colportage, c'est qu'il existe une 
\ convention antérieure entre l'expéditeur du journal et le 
I destinataire. Cette convention antérieure existe lors même 
^ que l'abonnement est gratuit pour un certain temps. Le 
I rapporteur de la loi de 1849 a déclaré qu'il fallait res-
I pecter la liberté de l'abonnement. 

traire, qu'eu vertu 
vrmus propriétaires 

Ile devait leur être attribuée en entier, sans 
es frais de poursuite de la contribution, 

l'article 1er du règlement provisoire, et 

cesiion, explicite dans 

effets de lois futures et 

les prorogations à venir 

Or, dans l'esoèce, le 

S 
qu e 
même que 

admis sous 

M. l'avoeat-gé-

B<rant à 
interjeté 

« La Cour, . . . ■ , 
„ « Faisant droit tant sur les conclusions de 
fiu de dët'. risë à exécution provisoire sur i appel 
Par lui des deux jugements du Tribunal de B^r-Mir-bonu, 
d<* 24 novembre 1874 et 22 janvier 1875, ensemble sur 
les conclusions des parties; , . 

« Joint le mut, vu la connexite, et statuant par un 

^*ûnï.c srrêt * 
« En ce qui concerne le jugement du 22 janvier 1875 : 
« Considérant que, par des conclusions d opposition au 

traité passé entre Pradier et ? 

usse, n'ayant aucune disposition ou stipulation d'où l 
I l ou puis-è induire que l'intention des parties ait été | 

I de réserver EU cessionnaire les droits éventuels sanc- f 
. g tiennes par les lois dé 1854 et de 1866, Susse a | 

e
, honoraires du gérant, M. Le ebure, compris sous | ,

ju
 ^ .

 im djx
 |- ^

 k décès de Pra
. | 

'article 2, fussent prélevés; qu en tous cas, ils de- ^
 arrivé ea im Ie droit de

 reproduire ies f 
> être colloques par préférence a tous autres {

 d
»,
art qui faisajent Fobjet de so

/
traité

. 

Cassation, sur le pourvoi de Pradier fils, de l'ar-

rêt de la Cour d'appel de Paris, chambre correction-

nelle, du 31 décembre 1874, qui a refusé de rece-

voir son action en contrefaçon dirigée contre Susse. 

M. Salneuve, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, 

premier avocat général, conclusions conformes. — 

I M. l'avocat général Benoist demande la confirmation 

| du jugement; il croit que la Cour doit admettre que 

! Clément a distribué des journaux à des personnes 

f non abonnées, et que, lors même que la défense fe-

rait la preuve que toutes les personnes nommées 
I dans le jugement étaient abonnées, cette preuve se-

I rait insuffisante, puisque d'autres personnes qui ne 

î sont pas désignées nominativement et qui ne sont 

! pas abonnées, ont également reçu ie journal. Ce qui 

i prouve que ie journal était distribué en dehors des 

f abonnés^ c'est que Clément reconnaît lui-même qu'il 

[ n'a à Sens que cent dix-huit abonnés et qu'il reçoit 
I deux cents numéros du Progrès de l'Yonne. 

I La Cour, adoptant ies motifs des premiers juges, 

f a confirmé le jugement du Tribunal de Sens. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hardoin, conseiller à la Cour 

d'appel de Bourges. 

Audiences des 11, 12, 13 et 14 mai. 

vaient 
9 ' "'S 

M î-pfébure dont la collocation était contestée par 
-• tervenir au procès, 

t ès-nom et Che-

le transport consenti à MM. Malgras et 
Bouchâ ayant été signifié à tort à M le ministre 
IXances au heu de l'être a qui de droit, cest-a-

au préf 

M Lereoure, uwn ^ wv^*'."^ 
MM ' Malgras et Bouclier dut inter 

Il soutint d'accord, avec MM. Huet 

. HirP ni nréiet de la Seine et au trésorier-payeur du 
" déparièrent: ne pouvait plus valoir que comme op-

INCENDIES. — CURIEUX DÉTAILS. — DEUX ACCUSÉS, DONT t*UN 

SE DÉCLARE SEUL COUPABLE EN DÉCLARANT L'INNOCENCE DE 

f SON COACCUSÉ. 

Les gendarmes amènent les deux accusés dans la 

grande affaire d'incendie dont tout le monde s'en-

tretient depuis longtemps dans l'arrondissement de 

Clamecy. L'espace réservé au public dans la salle 

des assi.-es n'est pas assez grand pour contenir le 

nombreux public qui se presse pour assister aux 

Plaidants, M« Costa, avocat de Pradier; et M« Da- I intéressants et curieux débats de cette affaire. 

reste, avocat de Susse. 
| L'huissier annonce la Cour, et les deux accusés 
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cnnt introduits. Le premier est Claude Perreau, cull 

tivateur à Teigny (Nièvre) ; le second est Alfred 

oo-er, jeune homme de dix-neuf ans 
11 est procédé au tirage du jury, e 

,nnnr,PP mi'uii treizième îuré se 

Boger, jeune homme de dix-neuf ans. 
Il est procédé au tirage du jury, et M. le presi 

dent annonce qu'un treizième juré sera tire, a rai-

son de la longueur présumée des débats 
M Faguet, procureur de la République, devait être 

chargé de cette lourde affaire, mais il en a été em-

pêché par une maladie dont il n'est pas encore com-

plètement rétabli. . . . 
M de Verdon, substitut, qui vient d être nommé 

à Bourges, occupe le fauteuil du ministère public. 

Me Balandreau est chargé de la défense de Per-

reau, et Me Dubois de celle de Roger. 
Après les formalités préliminaires prescrites par 

la loi M. le président ordonne qu'il soit donné lec-

ture 'de l'acte, d'accusation, qui est conçu en ces 

termes : 

Claude Perreau, ancien menuisier, exerçait dans ces 
derniers temps la profession de cultivateur à Teigny 
INièvre) Les bâtiments dépendant de son exploitation 
agricole étaient situés au chef-lieu de ladite commune de 
Teigny. Ils se composaient de trois corps de bâtiments 
comprenant : une maison couverte en tuiles, un han-
gar et un atelier de menuiserie couverts en paille, et en-
fin d'une troisième construction comprenant deux granges 
et une écurie. Tous ces bâtiments étaient la propriété de 
Claude Perreau sauf une partie de la troisième construc-
tion qui comprenait une grange appartenant au sieur 
Grasset Tous ces édifices étaient très-rapprochés les uns 
des autres. Le pignon du hangar n'était qu'à 3 mètres 
de l'angle de la maison, et la grange située en lace au-
dit hangar, n'en était séparée que par un intervalle de 

5 mètres 25 centimètres. . . 
Claude Perreau avait assuré ses bâtiments ainsi que les 

objets mobiliers qu'ils renfermaient, à la société de la 
Caisse générale des assurances, moyennant une somme 

très-supérieure à leur valeur réelle. 
L'accusé était depuis quelques années dans une situa-

tion pécuniaire désastreuse. Ses immeubles étaient grevés 
au-delà de leur valeur. Il avait, en plus, des dettes chi-
rographaires importantes. Il était, enfin, pressé de toutes 
parts par ses créanciers et réduit, pour faire face aux en-
gagements les plus urgents, à mettre en circulation des 

billets faux. . . 
La gêne de la famille était devenue si grande, que la 

femme fut obligée d'aller se placer à Paris comme nour-
rice ; le mari resta seul à la maison, avec deux jeunes 

enfants. , .... . 
Le 16 août dernier, Perreau rentra dans ses bâtiments 

tous ses ustensiles agricoles et tous les autres objets qui 
se trouvaient épars dans la cour. Il conduisit ensuite ses 
enfants chez sa sœur, la femme Pannetier, à laquelle il 
les confia; puis il passa seul chez lui la nuit du 16 au 
17. Ce jour-là, il ferma avec soin les portes de sa mai-
son et de ses autres bâtiments, et partit à une heure de 
l'après-midi pour Paris, où il allait, dit-il, voir sa 

femme. . 
Seize heures après son départ, c'est-à-dire le lendemain 

18 août, vers cinq heures du matin, plusieurs habitants 
du village entendirent une détonation du côté des bâti-
ments de Claude Perreau. Ayant tourné les regards de 
ce côté, ils virent le feu qui commençait à percer la 
couverture de la grange. Pendant qu'un sieur Tournois 
était monté' sur la couverture du hangar pour tâcher 
d'empêcher les envahissements du feu, il vit le feu qui 
prenait à l'intérieur dudit hangar. Tous les secours 
furent inutiles. Les deux bâtiments atteints par le feu 
furent entièrement consumés. On parvint toutefois à pré-
server la maison d'habitation. Les pertes s'élèvent à la 
somme de 6,800 francs environ. Elles sont couvertes par 
une assurance en ce qui concerne l'accusé. Mais Grasset, 
propriétaire de la grange dont on a parlé, et Baudequin, 
son locataire, qui avait toute sa récolte dans cette grange, 
perdirent une somme de 2,500 francs environ. 

Bien que Claude Perreau fût parti de chez lui depuis 
seize heures, lorsque l'incendie avait. éclaté, la clameur 

grange, indiquait que l'accusé avait mis le feu au moyen 
d'un engin incendiaire, assez habilement préparé pôur 
qu'il ne -pût éclater que longtemps après son départ. 
Cette conjecture devint une certitude lorsque les travail-
leurs eurent découvert, dans le grenier, sous un tas de 
fagots qu'on se hâtait de jeter dehors pour les soustraire 
à l'action du feu, l'engin incendiaire suivant : 

Sous un tas de vingt bourrées, on avait placé plusieurs 
matières combustibles protégées par une petite planche 
contre le poids des fagots. Ces matières se composaient 
de frisons de menuiserie et de papier. Le tout était abon-
damment pourvu de poudre de chasse. Cet engin avait 
été placé à cet angle du grenier, qui n'est séparé que 
par une distance de trois mètres du hangar. 11 était posé 
sur le plancher dudit grenier, à l'endroit même où la 
couverture touche le mur. Une sorte de petit conduit 
avait été préparé dans la toiture et dans le mur. Par 
cette espèce de boyau, on avait fait passer une mèche en 
papier qui se terminait par un paquet d'allumettes qui 
sortait légèrement au dehors. L'incendie du hangar de-
vait, par la chaleur qu'il dégagerait, nécessairement en-
flammer les allumettes, qui communiqueraient l'incendie 
dans le grenier. 

Il était évident que Perreau seul avait pu préparer cet 
engin incendiaire. Plus de deux heures avaient été né-
cessaires pour enlever les fagots, placer les matières in-
flammables, préparer dans le mur le conduit destiné au 
passage de la mèche et pour replacer lesdits fagots. Un 
étranger n'eût pu faire un aussi long et si dangereux tra-
vail. Bu reste, l'engin incendiaire était fabriqué avec des 
objets provenant évidemment de chez l'accusé, savoir : 
des frisons de menuiserie semblables à ceux trouvés dans 
son atelier ; du papier provenant d'une lettre écrite par 
Perreau au maire de Brassy, et d'une seconde lettre 
adressée à l'accusé par un de ses créanciers. Enfin, il a 
été découvert dans le domicile de l'accusé de la poudre 
de chasse semblable à celle qui était répandue au mi-
lieu des matières destinées à allumer l'incendie dans le 
grenier de la maison d'habitation. 

Le souvenir d'un crime commis autrefois dans l'arron-
dissement de Clamecy, dans des circonstances identiques, 
avait amené la justice à penser que Perreau, pour faire 
éclater l'incendie longtemps après son départ, avait dû se 
servir d'une mèche fabriquée avec des bougies. En pla-
çant, en effet, plusieurs bougies les unes sur les autres, 
en faisant pénétrer la mèche de la bougie placée au-
dessous dans l'intérieur de la bougie placée en dessus, et 
en maintenant le tout par de petites lances en bois, on 
peut fabriquer une sorte de cierge qui brûle pendant de 
longues heures avant d'arriver aux objets qu'il doit allu-
mer. Or, on découvrit bientôt que Claude Perreau avait 
acheté le matin même de son départ, c'est-à-dire le 17 
août, un paquet de bougies qui n'a pas été retrouvé dans 
la maison, et sur la disparition duquel il ne peut fournir 
aucune explication. 

Au lieu de s'incliner devant les charges accablantes 
qui résultaient des faits ci-dessus, Perreau nie énergique-
ment être l'auteur de l'incendie de ses bâtimpnis. Bien 
plus, il a entrepris contre la justice une lutte à outrance 
pour détruire les preuves qui pèsent contre lui; et rare-
ment on a vu un criminel déployer tant d'intelligence, 
de persévérance et de ruse pour empêcher la manifesta-

tion de la vérité. 
Claude Perreau s'était trouvé en contact, dans la prison, 

avec un autre détenu, nommé Alfred Boger, qui joue un 
rôle important dans cette affaire. 

Roger est âgé de dix-neuf ans, il appartient à une fa-
mille d'honnêtes artisans; mais sa paresse et son incon-
duite l'ont précipité dans le crime. Le 1er juillet 1872, il 
a été condamné, par la Cour d'assises de la Somme, à 
dix-huit mois de prison pour faux. Le 8 août dernier, il 
sortait des prisons du Bavre, où il avait été détenu com-
me vagabond, et après avoir mené une vie errante pen-

dant près d'un mois, il était de nouveau arrêté à Varzy, 
le 5 septembre, sous l'inculpation de vagabondage. Dans 
cette maison d'arrêt, Boger se trouva bientôt en relations 
avec Claude Perreau, et bientôt une complète intimité 
s'établit entre eux. 

Le 5 octobre, un détenu, Martin Parré, sortait de la 
prison de Clamecy; Boger lui remit neuf lettres ou écrits 
que Perreau envoyait à son beau-frère J.-B. Pannetier, 
à Teigny. 

Dans ces lettres, l'accusé Claude Perreau engageait son, 
beau-frère à recourir à une foule de ruses, et même à 
suborner des témoins, pour détruire les charges qui pe-
saient contre lui. Martin Parré remit les lettres à Panne-
tier; mais ce dernier, effrayé parla crainte d'être trouvé 
nanti de pièces aussi compromettantes, les fit parvenir au 
maire, qui les transmit au parquet. 

Le 31 octobre, Boger fut remis en liberté. Fouillé à sa 
sortie de prison, il fut trouvé nanti de sept lettres ou 
écrits émanant de Perreau et que lui, Boger, devait por-
ter au même J.-B. Pannetier. Dans ces lettres ou écrits, 
Perreau pressait son beau-frère de recourir à tous les 
moyens pour détruire les deux preuves principales qui 
existaient contre lui, c'est-à-dire celles résultant de l'en-
gin incendiaire dont il a été parlé et de la disparition 
des bougies. Boger devait compléter ces recommanda-
tions par des instructions orales. On voit par une de 
ces lettres, le degré d'intimité qui existait entre les deux 
accusés : « Je vous adresse un jeune homme, dit Per-
reau à sa sœur et à son beau-frère, lequel j'ai eu assez 
de bonheur de rencontrer dans mes peines... Il est très 
au courant de mes affaires. Il connaît les choses qui me 
chargent. Je vous prie d'avoir contiance en lui, de bien 
suivre son avis dans tout ce que vous pourrez. Faites 
avec lui comme avec moi-même, et dédommagez-le géné-
reusement de son dévouement. 

Cependant, Roger ne se rendit pas à Teigny, chez le 
beau-frère de Perreau, bien qu'il lui fût possible de sup-
pléer par ses instructions orales à la perte des lettres 
prises sur lui par le gardien de la prison. Il alla d'abord 
à Valenciennes, son pays natal. Mais, moins d'un mois 
après, et le 25 novembre, il revint à Teigny. Il se ren-
dit tout d'abord chez J.-B Pannetier. 

Suivant ce dernier, il se borna à lui donner des nou-
velles de son beau-frère, sans parler d'autre chose. Roger 
quitta Pannetier, et, après avoir inutilement demandé 
l'hospitalité pour la nuit chez diverses personnes, il alla 
loger chez l'adjoint, M. Boudin. Ce dernier le reçut avec 
humanité, le fit chauffer, lui fit servir à souper et le 
conduisit, après lui avoir prêté une couverture ^ de laine 
pour l'envelopper, coucher dans une écurie où se trou-
vaient le lit et le coffre d'un domestique qui était absent 

ce jour-là. 
Pendant la nuit, un incendie éclata dans l'écurie et 

consuma entièrement le bâtiment et les récoltes qui se 
trouvaient dans la grange attenant aux écuries. Les 
pertes sont estimées à 5,500 fr. Dans l'écurie se trouvait 
un coffre renfermant une somme de 1,500 francs en 

f billets de banque, et composant toutes les économies 
I d'un pauvre domestique. Le coffre fut consumé par les 
} flammes, et il est impossible de savoir si la somme en 
S question a été détruite par l'incendie ou volée par Boger 

| avant de quitter l'écurie, 
| Les soupçons se portèrent naturellement sur Boger qui 
; avait disparu, emportant la couverture dont il vient d'être 
l parlé. On se rait à sa poursuite, mais, dans la journée 
l même, il se livra à la gendarmerie de Clamecy, disant 
j qu'il était l'auteur de l'incendie qui venait d'éclater à 
ï Teigny. Dans les deux premiers interrogatoires, il déclara 
jj qu'il avait agi spontanément et sous l'empire de ces sen-
f timents de haine et d'exaspération qui animent les mi-
f sérables de son espèce contre tous ceux qui possèdent, 
j Mais, plus tard, it changea de système. Le 2 janvier il 
| écrivit au juge d'instruction. Dans une longue lettre, toute 
î remplie d'idées et d'expressions empruntées^ aux romans 
| populaires de l'époque, il déclara qu'il est l'auteur non-
| seulement de l'incendie commis le 26 novembre à Tei-
I gny, chez Boudin, mais encore de l'incendie qui, au 
| même lieu, a consumé les bâtiments de Claude Perreau 
I le 18 août. A sa sortie des prisons du Bavre, il errait, 
| (Huit, h lWnUice Aausja JNUè^f.
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\ pour y demander l'hospitalité. Voyant que la maison 
j était inhabitée, il mit le feu à la grange. C'est lui aussi 
1 qui, avant d'allumer cet incendie, fabriqua l'engin incen-
[ diaire trouvé dans le grenier. Lui-même et lui seul a en-
l levé et replacé les fagots. Les frisons de menuiserie ont 
f été, dit-il, pris par lui-même dans l'atelier voisin du 
s hangar, où il avait pénétré ; c'est dans la cheminée de 
j cet atelier qu'il avait trouvé les papiers mêlés aux fri-
I sons. 

j Quant à la poudre, elle lui avait été donnée par un 
| chasseur qu'il avait rencontré en chemin. Enfin, Boger j ajoutait qu'arrêté à Varzy le 5 septembre, il avait ren-I contré dans la prison de Clamecy Claude Perreau. 11 
i avait su alors qu'un innocent était accusé de son crime, 
| c'est-à-dire de l'incendie du 18 août. Ii s'était juré à lui-

même de le sauver, et pour rendre plus vraisemblables 
ses aveux, il avait résolu de commettre un crime sem-
blable à celui du 18 août. Tel avait été le mobile qui 
l'avait, dit-il, poussé à mettre le feu chez M. Boudin, 

i La justice ne crut pas un seul instant à cette fable, et 
après de patientes recherches, elle acquit la preuve irré-
cusable que du 16 au 22 août, Boger n'avait pas quitté 
Paris. 

Malgré cette démonstration de son innocence, il per-
siste à s'accuser de l'incendie du 18 août, et Perreau 
croit triompher en disant que son innocence est enfin 
établie, puisque la justice a mis la main sur le coupable 
qui confesse son crime. 

Mais la présence de Roger à Paris, le 18 août, esFla 
démonstration qu'il n'a pu commettre le crime dont il 
s'accuse, pour sauver son compagnon de captivité. 

Claude Perreau est l'auteur de l'incendie qui, le 18 
août, a consumé ses immeubles. Roger a mis le 'feu le 
26 novembre, chez M. Boudin. Voilà deux faits hors' de 
toute contestation. 

Il est plus difficile de pénétrer les motifs qui ont pu 
déterminer Boger à s'accuser du crime de Perreau, alors 
qu'il ne l'avait pas commis, et à commettre lui-même et 
au même lieu un crime semblable, L'hypothèse qui se 
présente la première à l'esprit est qu'il a cédé à une 
suggestion de Perreau, puisqu'il a agi dans son intérêt. 
Claude Perreau a déployé une énergie et une adresse re-
marquables pour échapper au châtiment qui l'attend et 
dont la perspective -Je remplit de terreur. Voyant qu'il ne 
pouvait communiquer avec sa famille ou la déterminer à 
agir en sa faveur, à l'aide des moyens coupables qu'il 
indiquait, il a pu, comme dernière ressource, chercher 
à s'emparer de l'esprit dépravé de Boger. H l'aura dé-
terminé à se charger de l'incendie du 18 août, en lui 
faisant comprendre qu'il pourrait toujours, après'sa con-
damnation, prouver son innocence, en éiablissant qu'il 
était à Paris à cette époque. Il a pu l'engager à allumer 
un second incendie à Teigny, en lui faisant remarquer 
que ce nouveau sinistre jetterait dans le pays des doutes 
sur sa culpabilité à lui, Perreau, et que Roger pourrait 
ne pas être convaincu ni peut-être soupçonné de ce 
crime. 

de la maison Boudin. . . 
La lecture de l'acte d'accusation est suivie et 

écoutée avec la plus grande attention. ■ 
M. le président fait procéder ensuite à 1 appel des 

témoins à charge, qui sont au nombre de cinquante-

Sei
Les accusés n'ont pas fait appeler de témoins à 

décharge. > " 
Les témoins se retirent dans ia salle qui leur est 

réservée, puis il est procédé, par M. le président, à 

l'interrogatoire des deux accusés. 
Perreau persiste à soutenir son innocence avec la 

plus grande énergie ; il répond à toutes les ques-

tions avec vivacité. 
Quant à Roger, il ne change pas un mot à son 

système : il est seul coupable des deux crimes. Il 

s'exprime avec une certaine facilité, et malgré les 

exhortations de M. le président, il persiste à assu-

mer sur lui toute la responsabilité et à dégager com-

plètement celle de Perreau. 
On passe ensuite à l'audition des nombreux té-

moins. Cette audition a duré pendant les audiences 

des 12 et 13 mai, et l'affaire est remise au vendredi 

14, pour entendre le réquisitoire et les plaidoiries. 

A l'audience du 14, le public est encore plus 

nombreux qu'aux audiences précédentes. 

La parole est donnée à M. de Verdon, qui sou-

tient l'accusation dans un réquisitoire dont l'argu 

mentation serrée est soutenue par une forme cor-

recte et élégante. 
Les défenseurs prennent ensuite la parole. Tous 

deux commencent leurs plaidoiries en faisant leurs 

adieux au jeune magistrat qui va, dans quelques 

jj jours, quitter le parquet de Nevers, où il a été si 

I justement apprécié par le Barreau et la Magistra-

I ture ; puis ils entrent, l'un et l'autre, dans le cœur 

! de cette étrange affaire. Suivant eux, les deux ac-

l cusés doivent être acquittés, malgré les déclarations 

et les aveux de Roger, attendu que l'accusation 

| n'est qu'une accusation de construction, ne reposant 

s que sur des inductions, des présomptions et des 

probabilités, mais n'offrant au jury aucune preuve 

! matérielle propre à rassurer leur conscience et leur 

j conviction. 

î Me Balandreau, avocat de Perreau, termine sa re-

j marquable plaidoirie par un argument, suivant lui, 

| irrésistible. On a trouvé dans la maison de Perreau 

I les contrats d'assurance, les avenants, les bijoux de 

I sa femme, chaînes d'or, boucler d'oreilles, etc. Or, 

I si Perreau avait allumé la torche incendiaire, aurait -

| il laissé tous ces objets, lui qui, suivant l'accusation, 

I n'avait qu'un but, celui de se faire payer par la 

! compagnie d'assurances, l'indemnité à laquelle il 

| avait droit en cas d'ineendie. Non, son premier soin 

[ eût été d'emporter avec lui surtout les contrats 

| d'assurances et les avenants, pour pouvoir réclamer 

f cette indemnité qui aurait été le seul mobile de son 

I crime. Il ne l'a point fait,donc il est innocent; ou, 

I tout au moins, l'accusation ne prouve pas qu'il soit 

5 coupable. , 
i Un juré se lève et demande s'il est vrai qu'on ait 

j trouvé dans Ja maison de Perreau les contrats d'as-

ti surances et les avenants. 

| M. le président répond qu'en effet il résulte du 

| procès-verbal que ces pièces ont été trouvées dans 

{ ia maison de Perreau apcès l'incendie. 

| -L'audience est alors suspendue pendant quelques 

I minutes, et, à la reprise, M. le président ordonne 

| qu'un agent d'assurances sera entendu pour déclarer 

| comment les choses se passent en pareilles cireons-

I tances. 
I M. Béguin, agent d'assurances, est entendu par 
l - ~ - ■ ' -- i - • -•
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Î police sont faits : l'un pour l'assuré, l'autre pour 

f l'agent et le troisième pour ia compagnie ; que, par 

} conséquent, alors même que l'assuré serait dans 

l'impossibilité de représenter sa police qui aurait 

\ péri dans les flammes, les deux autres exemplaires 

| seraient toujours là pour assurer l'exécution du 

i contrat. 

; . Au moment où M. le président allait prononcer la 

| clôture des débats, l'accusé Roger demande la parole. 

| « Je veux dire la vérité, s'écrie-t-il, je n'ai mis le 

| feu ni le 17 août, ni dans la nuit du 25 au 26 no-

vembre; j'ai menti. » 

Après cette déclaration, qui paraît faire une très 

grande impression sur tout l'auditoire, l'organe du 

ministère public présente quelques observations qui 

sont suivies d'une réplique de Me Balandreau ; puis, 

M. le président prononce la clôture des débats. 

M. le président Hardoin, qui a été substitut à 

Nevers, où il a laissé les meilleurs souvenirs, fait 

ensuite son résumé, très impartial et très complet ; 

puis, il donne lecture au jury de toutes les ques-

tions sur lesquelles il aura à se prononcer. 

Le jury se relire dans la chambre de ses délibé-

rations, et, après une heure et demie, il revient 

rapportant un verdict qui déclare les deux accusés 

coupables, avec circonstances atténuantes. 

La Cour, après en avoir délibéré, les condamne 

tous les deux à vingt ans de travaux forcés. 

Boger est un dégradé par la paresse, la vie vagabonde 
et misérable qu'il mène et par le séjour des prisons Mais 
le remords, le peu de cas que, d'après lui-même, il fait 
de sa liberté, le manque d'énergie ont pu le décider à 
se livrer à la justice et à avouer l'incendie allumé par 
lui chez Boudin. Cet aveu fait, il a pu consentir à se 
charger d'autant plus facilement du crime de Perreau 
qu'il se sera cru en possession des moyens de prouver 
son innocence de ce chef, si sa position se trouvait ag-
gravée par suite de cette condescendance pour son com-
pagnon de captivité. 

En conséquence, etc. 

Claude Perreau a seul à répondre des divers in-

cendies dont il est question dans le document ci-

dessus; quant à Roger, il est accusé de l'incendie 

1R1BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (9" ch.) 

Présidence de M. Thiroiiin. 

Audience du 28 mai. 

LA CONCORDE EUROPÉENNE. — ESCROQUERIES. — INFRACTION 

A LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS. 

Les prévenus sont au nombre dix. Ce sont les 
sieurs : 

1° Pierre-Louis-Athauase Plain , quarante - deux 

ans, directeur d'assurances, avenue Turgot, 6. — 
Défenseur, Me Véran. 

2° César-Joseph Platel, soixante-trois ans, pro-

priétaire, 7, rue des Longs-Prés. — Me Desmarest 

3° Emile-Désiré Degroiselliez, quarante ans, em-
ployé. — M0 Lenté. 

4° Préau, quarante et un ans, employé comptable 
— Me Gosselin. 

5° Colleville, cinquante-trois ans. — M8 Lachaud 

6° Edouard Gaudefroy, cinquante-trois ans pro-

priétaire, 12, boulevard Ornano, à Paris. — M° Val-
frambert. 

7° Alexandre Cherlot, cinquante-huit ans tvoo-

graphe, 77, rue Lafayette. — M" Lenté ' 

8° Louis Potier, quarante-six ans, chef de con-

\^l\fU^ T
 t

du FaubourS-Saint-Antoine, 172. -
M8 Valframbert. 

9° Emile-Jules Montigny, quarante-deux ans, agent 

d assurances a Vieux-Condé (Nord), défaillant. 

10» Julien Doby, quarante-huit ans, marchand de 
charbon. — M° Calary. 

Us sont prévenus, savoir : 

I. Plain, Platel, Degroiselliez, Préau, de Colleville 
GaiTo-i0y> Merlot> Polier et Mantigny, d'avoir, en 1874 
et 18/5, à Paris, étant directeur, administrateurs ou 
inspecteurs de la compagnie dite la Concorde européenne 

émis les actions d'une société anonyme dont le capital 
n'était pas intégralement souscrit et n'avait pas été versé 
jusqu'à concurrence du quart, 

IL Plain 1" d'avoir, en 1874 et 1875, à Paris,
 par

 l
a 

simulation de souscriptions et de versements, par la nu 
blication faite de mauvaise loi de souscriptions et dp 
versements qui n'existaient pas et de faits faux, obtenu 
et tenté d'obtenir des souscriptions et des versements - 2» 
d'avoir, à la même époque et au même lieu, pour provo-
quer des souscriptions ou des versements, publié de mau" 
vaise foi le nom de personnes désignées contrairement à 
la vérité comme attachées à la société dite la Concorde 
européenne; 3° de s'être, en 1874 et 1875, à Paris, fait 
remettre par les sieurs Boudon, Blanche, Leclerc, Verie 
Schmitt, Maréchal et autres personnes, diverses sommes 
d'argent, en employant des manœuvres frauduleuses, et 
d'avoir ainsi escroqué ou tenté d'escroquer tout ou par-
tie de la fortune d'autrui. 

III. Platel, Degroizellier, Préau, de Colleville, Gaude-
froy, Cherlot, Polier, Montigny et Doby, 1° de s'être, à l

a 
même époque, au même lieu, rendus complices des dé-
lits spécifiés sous le n° II, en aidant et assistant avec 
connaissance ledit Plain dans les faits qui les ont prépa-
rés, facilités et consommé; 2° de s'être, en 1874, à Paris 
présentés comme propriétaires d'actions qui ne leur ap! 
paitenaient pas, aux assemblées de constitution de la so-
ciété anonyme dite la Concorde européenne, et d'avoir 
ainsi contribué à y créer frauduleusement une majorité 

factice. 
Délits prévus par les articles 59, 60, 405 du Code pé-

nal, 1, 2, 3, 13, 15, 24 et 30 de la loi du 24 juillet 

1867. 

M. le substitut Louchet occupe le siège du mi-

nistère public. 

.Voici le résumé des faits qui ont motivé la pré-

vention actuelle : 
Plain, déjà deux fois condamné pour abus de confiance, 

était, en 1874, directeur de la compagnie d'assurances 
dite la Vérité, lorsque des dissentiment graves avec les 
directeurs de cette société le forcèrent à donner sa dé-
mission. Il voulut alors constituer une nouvelle compa-
gnie d'assurances à laquelle il donna le nom de Con-

corde européenne. 
Doué de ressources personnelles, il s'occupa d'abord 

de recueillir des adhésions et des souscriptions et d'orga-
niser des agences en province. Il y fut aidé par le nom-
mé Montigny qui paraît lui avoir assuré le concours des 
sieurs Doby, de Colleville, Platel et Degroiselliez. Les 
nommés Préau, Cherlot, Potier et Gaudefroy, déjà per-
sonnellement connus de Plain, acceptèrent également la 
coopération qui leur était demandée. Après ces démar-
ches préliminaires, qui ne paraissent avoir obtenu qu'un 
succès médiocre, Plain rédigea les statuts de la société 
dont il se déclarait fondateur avec Cherlot, Montigny, 

Préau et un sieur Caillât. 
Aux termes de ces statuts il s'était formé entre les 

fondateurs et les tiers qui y adhéraient par la souscrip-
tion d'actions, une société anonyme pour l'assurance à 
primes fixes contre l'incendie, ayant pour titre la Con-
corde européenne, dont la siège était fixé à Paris, ave-
nue Turgot, 6, et qui devait durer cinquante années. Le 
capital constitutif était fixé à 200,000 francs, divisé en 
quatre cents actions de 500 francs, et pouvant être élevé 
successivement à 10 millions. La compagnie était admi-
nistrée par un conseil composé de six membres au moins 
et un directeur général. 

Une première assemblée générale avait été convoquée 
le 9 novembre 1874 ; on y proposa quelques modifica-
tions aux statuts, qui ajournèrent à une assemblée ulté-
rieure, tenue le 3 décembre suivant, la constitut on dé-
finitive de la société. D'autres assemblées eurent lieu. 
Dans l'une d'elles, notamment, il fut proposé d'élever le 
capital à dix millions, par des émissions successives de 
séries de quatre cents actions chacune. Une première 
émission a lieu. Deux cent cinquante actions avaient été 
souscrites par le public et avaient amené dans la caisse 
de la société une somme qui dépasse 8,000 francs, lors-
que une plainte de Mme de Baulaincourt, dont le mari 
figurait sur les prospectus au nombre des administrateurs, 
•rr-1- p«n™it;

w
 «io juotli^o oui Ico agissements de 

catte société et de ses fondateurs. 
M. de baulaincourt, qui habite le village de Tournes, 

près de Lille, est un vieillard presque octogénaire ; mais 
son nom paraît être entouré dans le département du 
Nord d'une considération qui inspirait aux fondateurs de 
la Concorde européenne un vif désir de le comprendre 
au nombre des administrateurs. Au mois de novembre 
dernier, Montigny, accompagné d'un nommé Doby, an-
cien agent d'assurance, se présentait chez M. de Baulain-
court, et lui demandait l'autorisation de le nommer ad-
ministrateur de la Concorde européenne, lui promettant, 
pour cet acte de confiance, vingt actions de 500 francs 
libérées de 125 francs. M. de Baulaincourt repoussa éner-
giquement cette proposition ; mais sa femme, éblouie, 
dit-elle, par les avantages qu'on lui taisait espérer, con-
sentit à faire signer par sa fille, du nom deson père, un 
bulletin de souscription et une procuration pour le re-
présenter aux assemblées générales. On lui remit, en 
échange, un reçu de 2,500 f. La publication des prospec-
tus delà Concorde, sur lesquels figurait M. deBaulaincourt 
comme administrateur, lui avait fait comprendre l'inqua-
lifiable légèreté qu'elle avait commise , et elle s'adressait 
à la justice pour faire disparaître le nom de son mari des 
publications d'une entreprise à laquelle il était, en réa-
lité, étranger. 

Montigny, interrogé, confirma la dénonciation de Mme 
de Baulaincourt. Il ajouta que M. de Baulaincourt n'était 
pas le seul actionnaire fictif ; qu'il avait lui-même reçu 
vingt actions à titre gratuit sans effectuer aucun verse-
ment, et que plusieurs administrateurs, notamment Pla-
tel et de Colleville se trouvaient dans le même cas. 

A la suite de ces révélations, une instruction judiciaire 
fut ouverte; elle a démontré que la société la Concorde 
européenne s'était constituée et avait commencé de fonc-
tionner au mépris de toutes les prescriptions légales. 

Plain, lui, soutient qu'au contraire tout s'est passe 
régulièrement ; que la plupart des versements ont été 

eifectués, et qu'à l'égard des autres, il a payé pour leur 
compte en compensant ces versements avec des dépenses 
qu'il aurait faites lui-même dans l'intérêt de la société et 
dont il aurait été en droit de lui réclamer le rembourse-
ment. Au lieu de demander cette restitution, il en im-
putait le montant sur les actions qui n'avaient pas été 
iibérées du quart, sauf à s'entendre lui-même avec les 
souscripteurs, en l'acquit desquels il opérait ces paie-
ments par compensation. Les sommes que Plain prétend 
avoir ainsi porté en dépenses montent à 42,067 fr. 
95 c. 

Plain, dont le ministère public n'accepte pas du tout 
les explications, a été, au contraire, suivant la prévention, 
l'âme et le principal artisan de ces fraudes. A côté de sa 
responsabilité, il y en a encore d'autres. Platel a présidé 
plusieurs assemblées générales dans lesquelles il se trouve 
comme souscripteur de vingt actions qu'il n'avait jamais 
souscrites. 

La position de Degroizellier, vice-président du conseil 
d'administration, est à peu près identique. Préau, un des 
fondateurs et secrétaire du conseil, également; Colleville» 
Gaudefroy, Potier, Cherlot ont encouru une responsabilité 
analogue. 

M. le président procède à l'interrogatoire des pré-

venus et à l'audition d'un assez grand nombre 

de témoins. 

Les prévenus opposent tous leur bonne foi. C'est 

particulièrement sur ce côté de leur défense qu'us 

insistent, cherchant avant-tout à se mettre à l'abri 

des imputations dirigées contre leur honnêteté.! 

M. le substitut Louchet soutient Ja prévention. 

Mes Véran, Desmarest, Gosselin, Lenté, Lachaud, 

Valframbert, Calary, présentent successivement la 

défense des prévenus. . 

Le Tribunal rend un jugement qui condamne Plan
1 
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s, un an de prison et 50 francs d'amende ; Monti-
a „ à six mois et 50 francs d'amende ; Doby, à 

n 'mois de prison et 50 francs d'amende, comme 
Coupables du délit de simulation de souscriptions, 

t de contravention à la loi sur les sociétés. Préau' 
Lgroizellier, Colleville, Potier Gaudefroy, Ciierlot à 
qOO francs d'amende, et Platel à 500 francs d'amende 
nour contravention seulement à la loi sur les so-
ciétés. Tous les prévenus ont été acquittés sur 
chef de l'escroquerie. 

821 

le 

réunie sous la 

. Brossard, se-

PARIS, 29 MAI. 

La Conférence des avocats s'est 

r
é?jdence de M. Senard, bâtonnier. 
Elle a examiné, au rapport de M 

crétaire, la question suivante : 

Le ministère public à qui la loi accorde le droit de 
demander la nullité d'un mariage contracté en dehors 
des dispositions du Code, a-t-il la voie d'action pour de-
jnander le maintien d'un mariage dont l'annulation a 
#ê prononcée en première instance, et son appel est-il 
recevable ? 

L'affirmative a été soutenue par MM. Falcinaque 

e
t Theurault, et la négative par MM. Alphonse 

Gourd et Passez. 
Après avoir entendu M. Brossard, comme organe 

du ministère public, la Conférence a adopté le sys-
tème de l'affirmative. 

M. Joseph Blondel a lu un rapport sur la ques-
tion suivante, qui sera discutée dans la séance du 
12 juin prochain : 

Le commerçant qui, même de bonne, foi, achète et em-
ploie un appareil contrefait pour l'usage de son com-
merce ou de son industrie, et non pour un usage exclu-
sivement personnel, doit-il être considéré comme con-
trefacteur, punissable aux termes de l'nrt. 40 de la loi du 
g juillet 1844 ? 

— Gespecker, qui déclare être colporteur, mais 
qui n'est, somme toute, qu'un vulgaire filou, sous 
le coup d'un arrêté d'expulsion auquel il a contre-
venu, a été surpris par un très honorable vicaire 
de l'église Saint-Séverin en flagrant délit de vol 
dans ies troncs de l'église. 

Le colporteur n'avait à ce moment pour tout ba-
gage qu une baleine et de la glu contenue dans un 
petit chiffon. C'est ce qu'il appelle ses instruments 
de travail. Quant aux 515 francs qu'on a découverts 
dans la poche gauche de son pantalon, c'en est le 
produit. Il faut reconnaître qu'il ne se trompe guère, 
car on va voir, d'après une déposition du prêtre 
dont nous venons de parler, ce à quoi le prévenu 

occupait ses loisirs. 
M. Avoine, vicaire à l'église Saint-Séverin, fait la 

déposition suivante : 
Je suis, depuis plus de deux ans, vicaire à l'église 

Saint-Séverin. Depuis un an environ,, des vols à 
l'aide de glu ont été commis, sans interruption, dans 
les divers troncs de notre église; les orifices de tous 
les troncs étaient constamment enduits de glu. 

Le 24 avril, vers sept heures du soir, je suis en-
tré dans l'église ; j'ai alors aperçu debout, devant 
Je tronc, appuyé contre la muraille, près de la porte 
du côté gauche du tambour, un individu tournant 
Jé dos à l'intérieur. Je l'ai surpris comme il tenait 
son chapeau sur le tronc;-j'ai écarté le chapeau et 
j'ai vu qu'une baleine enduite de glu était encore 
plongée dans le tronc. J'ai alors saisi cet individu, 
mais il s'est débattu contre moi et j'ai appelé à mon 
aide. Malheureusement, il n'y avait personne dans 
l'église, et le le bedeau était occupé dans Ja sacris-
tie. Une lutte s'engagea et j'ai été contraint de 
lâcher cet individu qui cherchait à me frapper. 

Il s'est alors approché de la porte pour s'enfuir , 
mais, au moment où il l'ouvrait, je me suis pré-
cipité sur lui, et la porte s'est refermée. 11 s'est 
alors emparé d'une chaise et me l'a lancée au vi-
sage, mais il a manqué son coup par suite d'un 
faux mouvement que j'ai fait. 

A ce moment, le bedeau est surveau, car j'appe-
lais toujours à mon aide. Cet individu s'était adossé 
à la porte pour ne pas se laisser saisir et aussi 
pour profiter d'un moment favorable pour s'esquiver; 
il nous tenait toujours écartés, cherchait. à nous 
frapper à coups de poing et à coup de pied. Voyant 
ce qu'il voulait faire, je me suis élancé par l'autre 
porte du tambour, pour lui couper ia retraite; mais 
il a été fort leste et il m'a échappé en s'enfuyant à 
toutes jambes dans la rue Saint-Séverin. Je l'ai 
poursuivi en criant : « Arrêtez-le ! » Mais tout le 
monde le laissait courir. Cependant, quand j'ai vu 
qu'un garde républicain le poursuivait, je suis rentré, 
et quelques instants après, ce garde ramenait l'in-
dividu. Il a dû prendre ainsi des sommes très im-
portantes, car il y a un an que dure ce manège. 

Le sieur Bolibault, bedeau à l'église Saint-Séverin, 
dans sa déposition, confirme les faits qui viennent 
d'être exposés par le précédent témoin. 

M. le président : Ce n'est assurément pas la pre-
mière fois que vous vous livrez à ce genre de vol ! 

Le prévenu : Je vous demande pardon, monsieur 
le président, c'est la première. J'étais arrivé à Paris 

le matin. 
M. h président : Vous étiez porteur de baleines 

enduites de glu. En outre, il y avait dins votre 
Poche des pièces de monnaie qui, presque toutes, 
Portaient également des traces de glu. Sur les 515 
francs qu'on a trouvés dans votre poche, et dont 
vous ne pouvez pas expliquer l'origine, on a trouvé 
de la glu à trois pièces de 10 francs, à deux pièces 
de 20 francs, à sept pièces de 5 francs, à une pièce 

de 2 francs. 
Le prévenu : Je n'ai volé que cette fois-là. 
M. h président : Vous avez déjà été condamné 

trois fois a Strasbourg et à Aix pour vagabondage 
e. rébellion; à Paris pour vol à un an de prison, et 
vous avez été l'objet de deux arrêtés d'expulsion, et 
vous êtes prévenu d'infraction à cet arrêté, 

tion
 prévenu ne ré

P
ond

 rien à cette dernièae ques-

-•(v\%
 Tribunal le condamne à cinq ans de prison, 

uUO francs d'amende et cinq ans de surveillance. 

>
 — Hier, à cinq heures et demie, un écoulement 

s est produit subitement dans les fondations d'une 
maison en contruction rue de Charolais, à l'angle 
de la rue Baulant, dans une tranchée où travaillaient 
plusieurs ouvriers terrassiers. L'un d'eux, le jeune 
Alexandre Leblond, âgé de dix neuf ans, supris par 
1 avalanche, est resté enseveli sous plusieurs mètres 
cubes de terre. Les sapeurs-pompiers de la caserne 
de Reuilly sont accourus au premier signal, et, au 
bout de cinq quarts d'heure de travail, ont dégagé 
le malheureux jeune homme, à demi-asphyxié et 
portant au crâne une grande fracture produite 
sans doute par un caillou qui se trouvait dans la 
terre. Après avoir été, non sans peine, rappelé à la 
vie, le pauvre garçon a été transporté à l'hôpital 
Saint-Antoine. Son état est des plus graves. 

— Dans la journée, impasse Dany, Ja dameD.. , 
couturière, âgée de vingt-huit ans, a requis un gar-
dien de la paix de venir chez elle tuer son chat, 
qui, atteint sans doute d'hydrophobie, venait de se 
jeter sur elle à plusieurs reprises et l'avait cruelle-
ment mordue aux mains et aux bras. 

L'agent, se rendant aussitôt sur les lieux, es-
saya vainement d'atteindre avec son sabre l'ani-
mal enragé qui s'était réfugié sous un meu-
ble. II prépara alors un nœud coulant et, le 
lançant adroitement au cou du chat, l'étrangla net 
sans autre accident. La dame D..., conduite chez un 
pharmacien, a fait profondément cautériser ses bles-
sures. Quant au corps du chat il a été envoyé à 
l'école vétérinaire pour y être examiné. 

— A dix heures du soir, le sieur Adolphe P..., 
âgé de trente-trois ans, cordonnier, demeurant rue 
de Tourville, 18, a tenté de tuer son frère Gédéon, 
âgé de dix-huit ans, dans les circonstances suivan-
tes. Depuis longtemps, dit-on, Adolphe nourrissait 
contre son frère une haine profonde dont les causes 
ne sont pas exactement connues. Hier, il résolut 
d'en finir et se rendit chez sa victime, qui demeure 
boulevard de ia Villette, 70. 

Ayant rencontré son frère, qui sortait de son 
domicile, le meurtrier se rua sur lui et le frap-
pa en pleine poitrine d'un coup de tranchet. Le 
malheureux jeune homme tomba baignant dans 
son sang, et quand les passants le relevèrent, il-
avait déjà perdu connaissance. On l'a transporté à 
l'hôpital Saint-Louis où les médecins ont déclaré 
qu'il ne restait que peu d'espoir de le sauver. Quant 
à Adolphe P..., arrêté sur le champ, il a été mis à 
la disposition de la justice. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Lille, 28 mai). — Mercredi dernier, le Tri-
bunal correctionnel avait à juger une tentative d'éva-
sion de la prison de Lille, qui avait eu lieu dans les 
circonstances suivantes : 

Pendant qu'un gardien faisait sa ronde, un repris 
de justice des plus dangereux, J.-B. Frédérick, 
évadé de la prison de Turnhout (Belgique), et ar-
rêté ensuite à Lille pour vol, parvint à enlever une 
cloison qui séparait son dortoir de Ja chambre du 
gardien, puis à ouvrir le cadenas d'une trappe qui 
lui permit de gagner les toits du Palais-de Justice. 

A ce moment des cris retentirent. Un de ses co-
détenus, nommé Raymond, dont il avait dû déplacer 
le lit pour enlever la cloison, donnait l'alarme ; mais 
avant que le gardien n'eût le temps d'arriver, Ray-
mond avait été roué de coups. Frédérick s'était em-
paré d'un sabre dans la chambre du gardien, et 
comme il n'avait heureusement pu dégainer, il en 
frappait Raymond avec la poignée, pendant qu'un 
complice d'évasion, nommé Bailleul, le rouait de 
coups de pied et de poing. 

Ce Bailleul est un des voleurs qui ont comparu 
aux dernières assises du Nord, pour vols. Il a été 
condamné à cinq ans de réclusion et dix ans de 
surveillance. Il ne comparaît pas, mais sera jugé 

ultérieurement. 
Raymond a été grièvement blessé. 
Tout était prêt pour l'évasion. Les draps avaient 

été lacérés pour faire office de cordes. Frédérick 
était résolu de se défendre jusqu'à la mort, a-t-il 
dit, contre ceux qui tenteraient de l'arrêter. 

11 était condamné à deux ans de prison et 200 
francs d'amende et cinq ans de surveillance. 

ÉTRANGER. 

AUTRICHE (Vienne, 26 mai). — Il y a quelque 
temps, une instruction judiciaire était ouverte en 
Belgique contre un nommé Duchesne-Poncelet, chau-
dronnier, motivée par des lettres qu'il aurait écrites 
à Mgr l'archevêque de Paris, pour lui proposer de 
tuer le prince de Bismark moyennant la somme 

de 60,000 francs. 
Duehesne ne fut pas poursuivi, attendu que le 

fait qui lui était reproché n'est pas punissable d'après 
le Code pénal belge, ce qui donna lieu à des inci-
dents diplomatiques qui firent grand bruit dans le 

monde politique. . ". . 
L'Autriche a, en ce moment, 1 affaire Wiesinger, 

qui semble devoir faire le pendant de l'affaire Du-
ehesne. Voici ce que rapportent à ce sujet les jour-

naux de Vienne : 
« Le 12 mai dernier, le proviseur du collège des 

jésuites, place de l'Université, le Père Bulow, reçut 
une lettre cachetée contenant, sous enveloppe sé-
parée, une feuille signée : « Wiesinger », et don-

nant l'avis que le signataire viendrait le 13 mai, à 
une heure précise, prendre en personne la ré-
ponse aux propositions contenues dans la lettre ca-
chetée. 

« L'inconnu qui faisait ces propositions s'enga-
geait, moyennant une somme préalablement payée 
de 200,000 florins, pour ses préparatifs, à frapper 
le chancelier de l'empire allemand, prince de Bis-
mark, d'un plomb mortel. » L'inconnu assurait que 
son projet réussirait. Dans ce cas, l'inconnu deman-
dait une récompense d'un million de florins, défal-
cation faite de la somme déjà reçue. En post-scrip-
tum, le signataire promettait la plus stricte discré-
tion, même dans ie cas où l'attentat échouerait ou 
que lui-même serait arrêté. 

« Une demi-heure plus tard, le Père provincial se 
rendit au bureau central de la police et y déposa la 
lettre, ainsi que l'annexe, entre les mains du prési-
dent, M. le chevalier von Max. Ce magistrat en 
donna immédiatement connaissance au Tribunal. De 
concert avec celui-ci, le directeur de la police char-
gea un agent supérieur de se rendre, accompagné 
d'un détective, au jour dit, au domicile du Père Bu-
low et d'y arrêter ledit Wiesinger s'il s'y présen-
tait. Ni l'un, ni l'autre n'étaient informés du motif 
de cette mesure. 

« Effectivement, le 15 mai, à une heure, il se 
présenta au collège des jésuites un homme bien mis 
qui demanda poliment à parler au provincial. Son 
attitude était convenable et assurée. 11 fut reçu par 
le père Bulow ; mais avant qu'une parole n'eût été 
prononcée, sur un signal convenu du provincial, les 
agents de police entrèrent dans la pièce et arrêtèrent 
Wiesinger qu'on fit monter en voiture et conduire 
directement au bureau de la police, où le conseiller 
Weiss lui fit subir un interrogatoire de plusieurs 
heures. Le procès-verbal, sous enveloppe scellée, fut 
transmis sur le champ au Tribunal. 

« Le détenu est le nommé Joseph Wiesinger, com-
mis dans un comptoir. On supposait d'abord qu'il 
devait avoir des complices, mais on abandonna cette 
hypothèse; car, à dire d'experts, l'écriture de la 
lettre et celle du billet devaient être de la même 
main ; toutefois, l'écriture de la lettre paraissait ha-
bilement contrefaite. Wiesinger dit qu'il était chargé 
de rapporter à son complice, qui l'attendai au parc 
de la ville, le résultat de son entrelien avec le Père 
Bulow. C'est pourquoi, durant plusieurs jours, on 
conduisait sous bonne escorte le détenu à l'heure 
indiquée au parc, mais le complice qu'il attendait 
n'y parut pas. 

« Vendredi, à cinq heures du soir, Wiesinger fut 
transféré de la prison de police à la maison d'arrêt 
du Tribunal, où il subit un nouvel interrogatoire de 
quatre heures devant ie juge d'instruction, M. Soos. 
Avant de l'interner dans sa cellule, il lui fut per-
mis de faire ses adieux à sa femme en présence du 
juge, et il leur était sévèrement interdit de se dire 
quoi que ce fût au sujet des motifs de l'arrestation 
du mari. La femme, qui les ignorait complètement, 

était comme anéantie. 
« Evidemment, le plan de Wiesinger n'est pas 

dicté par des motifs politiques ; c'est plutôt une 
tentative vulgaire d'escroquerie. Mis en observation 
ces deux derniers jours, les médecins ont constaté 
qu'il était parfaitement en possession de ses facul-
tés mentales. Wiesinger est âgé de trente-sept ans, 
né en Moravie, marié et père d'un petit garçon de 
huit ans. Ces dernières années, il travaillait comme 
subalterne aux appointements de 50 florins par mois, 
dans un bureau de commerce. Il a reçu une bonne 
éducation et s'exprime avec facilité.. 

« Jusqu'à présent, rien ne transpire encore sur 
les résultats de l'instruction. On sait seulement que 
Wiesinger maintient son assertion de n'avoir eu 
aucune connaissance de la nature des provocations 
contenues dans la lettre incriminée, et qu'il n'avait 
eu à remplir que le rôle de messager. S'il en était 
ainsi, il devrait être renvoyé des lins de la pour-
suite. Mais, auparavant, il "faut décider la question 
dé savoir si Wiesinger, comme le prétendent les 
experts, a écrit (a lettre comme le billet, ou s'il n'a 
été que l'intermédiaire d'un tiers. 

« Le hasard joue parfois un rôle bien bizarre, 
ajoute la Nouvelle Presse libre. En Belgique, la jus-
tice a sous main l'inculpé, mai* elle n'a pas le lacet, 
l'article du Code pénal, pour le prendre ; en Au-
triche, nous avons un lacet compliqué et artiste-
ment tressé de paragraphes, mais, provisoirement, 
l'inculculpé se refuse à y fourrer sa tête. 

M 1 UUUlf I1HU, ii,Faub. Montmartre 

Le PERFECTIONNÉ, vêtement complet ffîgtm ' 

S@SB.ÏPS«5 d« Vawtm (&sa 29 Mai 1875. 
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 | Nord de l'Espagne.... 217 50 
302 50 i SaragosseàParnpeluna 133 — 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENNE 

SITUATION AU 30 AVRIL 1875. 

ACTIF 

Actions 25.000.000 » j 
Versements dûs sur ( i27.565.800 » 

le 2e quart...... 2.565.800 > ) 
Caisse, Paris et comptoirs 499.159 59 
Banque de France 206.728 13 
Banque de l'Algérie 226.360 69 

Portefeuille, Paris et comptoirs: 
Effets 11.267.189 06 ) ,„

 p
._ . 

Valeurs diverses 1.110.758 40 ) 4b 
Participations financières et indus-

trielles 3.638.113 40 
Prêt statutaire à l'Etat: 

Versements 81.999.999 88) 7n nnc OPO nn 
Amortissement.. 2.903.635 89) /y-uyb-3b3 99 

Exploitations diverses en Algérie.. 5.379.182 99 
Comptes courants et correspondants 3.028.440 72 
Divers 3.400.875 34 
Intérêts courus et non échus au 30 

avril 1875 600.347 96 
Compte d'amortissement 3.994.563 63 
Frais généraux 80.243 34 

Fr. 140.094.127 24 

Effets en circulation avec l'endos de 
la Compagnie ' Fr. .3.351.264 98 

PASSIF 

Capital social : 
Béalisé 22.434.200 » I «n ftnn nnn 
A réaliser 27.565.800 , j 30.000.000 » 

Obligations garanties par l'Etat : 
150 francs 4 0|0. 10.562.744 41 1 -, ar.„ o>™ <-
500 francs 5 0|0. 61.100.535 »') a-^-^9 41 

Bons de caisse, Paris et comptoirs. 2.213.600 » 
Dépôts en compte courant, Paris et 

comptoirs 8.440.727 25 
Comptes courants et correspondants 2.549.430 68 
Intérêts et dividendes à payer 1.217.733 62 
Divers. 1.918.168 58 
Béescompte du portefeuille et inté-

rêts courus et non échus au 30 
avril 1875 1.652.502 » 

Profits et pertes 438.685 70 

Fr. 140.094.127 24 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur de la société générale Algérienne. 

D'ALLENS. 

Le LIVBET-CHAIX CONTINENTAL renferme un itinéraire 
alphabétique qui évite toute difficulté de recherches. 

6JSJIBAE 
40, rue Yivienne, Paris. 

QUINA-L ARO GHE, 22 et 15, r. Drouot 

ïïssensiï»ilîsateus" Duehesne. Extraction et pose de 

dents sans douleur. 43, rue Lafayette. 

Spectacles du 30 Mal. 

OPÉRA. — Soirée de gala. 
OPÉRA-COMIQUE. — Bichard-Cœur-de-Lion. — La Fille du 

régiment. 
FRANÇAIS. — Gilberte. — Julie. 
ODÉON. — Geneviève. — La Demoiselle à marier. — Le 

Légataire universel. 
GYMNASE. — Les Cloches. — Quête à domicile.—La Perle 

noire. — La Dernière Poupée. 
VAUDEVILLE. — Fanny Lear. 
VARIÉTÉS. — Le Manoir de Pictordu. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Le Tour du Monde. 
GAITÉ. — Geneviève de Brabant. 
AMBIGU-COMIQUE. — L'Affaire Cowerley. 
PALAIS-BOYAL. — Le Plus heureux des trois. — Un Mou-

ton à l'entresol. 
BOUFFES-PARISIENS. — Les Bannetons. 
FOLIES-DRAMATIQUES. — La Fille de Mme Angot. 
TH. LYRIQUE DRAMATIQUE. — Marie Jeanne. — Plus de 

journaux. 
CHATELET. — Cromwell. 
Th. de la BENAISSANCE. — La Beine Indigo. 
Th. du CHATEAU-D'EAU. — Le Siège de Marseille. 
CLUNY. — La Poissarde. 
TH. DES ARTS. — Les Mystères de Paris. 
Th. DÉJAZET. — Les Femmes de Paul de Rock. 
FOLIES-MARIGNY.—Le Dompteur en chambre.—Les Petites 

Dames de Mabille. 
BEAUMARCHAIS. — Les Orphelines de Sydenham 
CIRQUE D'HIVER. — Exercices équestres. 
CONCERTS DES CHAMPS-ELYSÉES (Jardia Bssselièvre). ouvert 

tous les soirs, de huit à onze heures. 1 fr. d'entrée. 

" Hs ïes annonce» jsadSclaSres e< 

*%v- -t en matière de proes'Oure cl-

«umisl que ceSie» relative» aux 

tentes en maiïère de faillites, peu-

«^ÏH être insérées «la»» Ba «AfOMBlSB 

Q
E§> WKBBIJMAIJX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du 12 décembre 1874, 

inséré dans notr« numéro <!u 

Ie' janvier 1873.) 

AY1S D'OPPOSITION 

JSKStt^S M™ a
à 

vendu à Mlle Pauline MEYER, le fonds de com-
merce d'hôtel meublé,, portant pour enseigne : 
« Hôtel d'Esype», quelle exploi ait, rue Gay-
Lussac 46, ensemble la clientèle et l'achalan-
dage y attachés, ainsi que tous les meubles, ob-
jets mobiliers et ustensiles servant a son ex-
ploitation, aux conditions et prix convenus en-

U
 Par

 6
le même acte, Mlle Anna Meyer a cédé 

tous ses droits au bail de la W«J» «»; 
ploite ledit fouds d'hôtel meuble, subdite rue 

Gav-Lussac, 46. , , . 
En cas d'oppositions, l'élection de domicile 

est faite au cabinet de M. Lédier, 16, rue delà 

Tombe-lssoire. .énirR 
1(2391) LEDIEK. 

%UDIEK€E DES CRIÊ& 

Ventes immobilière?* 

mm A wm 
©EliAUSÎAlS, Etude de Me ©BliACWAlS, avoue 

à Versailles. 

Adjudication, le 17 juin 187S, heure de midi, 
au Tribunal de première instance de Versailles, 

D'une MAISON d'habitation et dépendances, 
cour et jardin, sise à Versailles, 10, rue Made-

moiselle. 
Mise à prix : 15,000 francs. 

S'adresser, pour visiter la maison : 
A Mme Tourainnc, 9, boulev. de la Reine ; 
A Me »EIiAfc!«AlS, avoué; 
El à Me Finot, notaire. 1(8907) 

PROPRIÉTÉ 
Etude de M0 

A PARIS 
Ch. RIV1É»G, avoué à Paris, 

rue Thérèse, 13. 

VENTE aux criées de la Seine, sur baisse de 
mise à prix, le samedi 19 juin 1873, deux heu-

res de relevée, 
D'une PBOPR1ÉTÉ, sise à Paris, 96, rue 

Mouffetard. 
Coutenance superficielle, 1,742 m. 40 c. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

1» A Ucs mViÈHE, Engrand et Rousseau, 

avoués à Paris; 
2» A MM Auguste Jozon et Lindet, notaires à 

Paris. i(8S03) 

TERRAIN COUBBEVOIË 
Etude de M" DEBtiADIS, avoué à Paris, 

boulevard Saint-Michel, |17. 

VENTE aux criées de la Seine, sur baisse de 
mise à prix, le t) juin 1875, 

li visos et Ttiittt li* à Courbevoie, rue 
de Bezons, 57. 

Produit net, 2,000 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" DEBliADIS et Bertinot j", avoués. 

i(8906) 

CHAMBRES B'T gTUDES 0EN0T4IHKS 

rue 

on, sur une ench., en la ch. des not. de Pa-
1 ris, le 22 juin 1875, à midi, en 2 lots 

1» i»itOi»Kir.i<£ sise à Puteaux (Seine) S 
de Paris.—Gonten., 1,310 in. - 2° Deur 

TEUBAïWS siiués à Puteaux, r. du Vivier 
Conten.,2,200 m.—M. à pr. 1" lot 2H nnn V-

-2» .loi, 15,000 fr. - S'adr. à M« BÏBMÎ" 
notaire, 11, rue Louis-le-Grend. ,-(8899) 



m 

i|\|ON, après faillite'', en l'étude de Me Ber-

AIW tramcl-MaUlerer, notaire, 10, rue du 
Havre, le 12 juin 1875, à une heure, du 

DROIT AU BAIL au^chôix d^lwataire 
seul, des lieux ayant servi à l'exploitation du 

THÉÂTRE MOLIERE etSTge 

Mise à prix pouvant être baissée : 3,00D fr. 
S'ad. à M. Heurtey, syndic, rue Bonaparte, 

134, et audit M« Bertrand-MuilSefcr. 
.(8892): 

4 non, sur une enchère, en la chambre des 
AU not. de Paris, le 8 juin 1875, d'une 

MAISON divisée en deux corps de bâti-
ments, avec cour et jardin, située à Paris, 
quartier de Montmartre, rue des Abbesses, 44.— 
Cont. 393 m. — Revenu, 8,680 fr. — Mise à 
prix : 80,000 fr. — S'adresser à M6 MASWOS, 
notaire, 4, rue Perrault. j(8818) 

3 ACTIONS DE SAINT-GOBAIN 
A ADJUGER, le samedi 5 juin 1875, à midi, 

en l'étude de M" UCKIilN, notaire à Paris, 
boulevard Saint-Germain, 227. 

Mise à prix : 20,000 fr. par action. 

i
 (8864) 

à lion, même sur une ench., en la ch. des 
AU not. de Paris, le mardi 15 juin 1875, d'une 
MAISON à Paris (les Ternes), 36, rue Renne-
quin.—Conten. 1,000 m. — Rev., 18,660 fr.— 
Mise 4 prix : 220,000 fr. — S'adresser à M» 
i,aisiy, not., 10, rue Royale-Saint-Honoré. 

i(8772) 

CHÂTEAU & TERRE 

GAZETTE SIS tftiàu&lM DU 30 MAI 1875 

VAUX 
près MELUN (S.-et-M.), A VENDRE, même sur une 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
MARDI 6 juillet 1875, à midi, en 3 lots : 

1« lot. — 1° Château liitttorique, cons-
truit pour le surintendant FOSJ<ftUET, par Le 

Vau et Mànsard, décoré par Lebrun. — JARDINS et 
PARC de S»© bect., clos de murs. — Eaux vives. 
— DÉPENDANCES en dehors du château; 27 hect. 
— 3° FERME DE LA BASSE-COUR DU CHATEAU, 
contenant 144 hectares, louée 10,600 fr. 

Mise à prix 1,500,000 fr. 
2" lot. Ferme de la Bonté, conlen. 139 

hect. Produit net : 9,700 fr. M. à pr. : 275,000 fr. 
3e lot : Ferme des «rangea, conten. 203 

hect Produit net : 20,000 fr. M. à pr. : 500,000fr, 
CHASSE SPLENDIDE 

S'adr. à M« cocTEAt;,notaire à Paris, 37, rue de 
Lille, et à M« AUBERGÉ, notaire à Melun, sans un 

permis desquels on ne pourra visiter, et au châ-
teau, à M. Cofïinet, régisseur. ,(8851); 

DIVERS I1EUBLES A 
Etudes de M« »E8«BAN«ES, avoué à Paris, 

boulevard des Italiens, 31, et de M6 GUIL-
EON, notaire à Thervay (Jura). 

Adjudication, le dimanche 13 juin 1875, à 
deux heures, en la mairie de Thervay, par le 
ministère de Me Cif lELON, notaire au même 
lieu, en soixante lots : 

De DIVERS IHHE UBEE* sis à Thervay 
et consistant en maison et plusieurs pièces de 
terre, prés et vignes. 

Mises à prix variant de 40 fr. à 2,500 fr. 
S'adresser audit M« BESGBANtJES, et à 

Thervay, à M" G(JIL.&,ON. .(8888) 

MAISON A CHATILLON SKîi. 
Etude de M* LABBOUMÊS, avoué à Paris, 

rue de la Victoire, 21. 

Vente, en l'étude de M» DUBOST, notaire 
à Sceaux, le dimanche 6 juin 1875, à deux 
heures, 

D'une MAISON sise à Châtillon, rue du Pon-
ceau, n° 67, «t de divers Immeubles sis 
terroirs de Châtillon , Bagneux, Fontenay-aux-
Roses et le Plessis-Piquet. 

Mises à prix réunies : 6,530 fr. 
S'adresser auxdits M" MBitOUMÉS et 

B-UBOST. .(8901) 

PARTS D'INTÉRÊT ET ACTIONS 
Etude de Me CL.KBSOT, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 15. 

Vente, en l'étude et par le ministère de M0 

©ABBÉ, notaire à Paris, place des Petits-
Pères, n° 9, le lundi 7 juin 1875, à une heure, 

En trois lots : 
1" * PARTS B'INTETÊr, s'élevant à 

deux vingt-troisièmes dans la Société civile des 
Mines de ferdeFrauard et Pompey (Meurthe-et-
Moselle). 

Mise à prix : 10,000 fr. 

2° 5 ACTIONS de la Compagnie des Salines, 
Houillères et fabrique de Produits chimiques de 

. Gouhenans (Haute-Saône). 

Mise à prix : 1,500 fr. 

3° *B ACTIONS de la Société anonyme du 
Jardin zoologique d'acclimatation du bois de 
Boulogne. 

Mise a prix : 2,500 fr. 

S'adresser auxdits M" CEfcBiOT etCABBÉ; 

à M. Ch. Meyer, arbitre-rapporteur au Tribunal 
de commerce, demeurant à Paris, rue Condor-

cet , 12. .(8904) 

ilàlfiiW rue ^e Varennes, 46, A ADJUGER, 
[li.ilijUli même sur une enchère, en la ch. 
des not. de Paris, le 15 juin 1875, à midi. Con-
tenance 720 m. Ecuries et remises. Produit: 14,975 
fr. Mise à prix : 140,000. S'adr. aux not. M» i>U-
E l'AB», r. du Luxembourg, 47 ; et M0 BEE AU-
SAï, Ch.-d'Antin, 44, déposit. de l'enchère. 

 (8874) 

P
BAI'DItTTlr' dite ^a Grande-Choupardière, 
ïSlIi Kl M El prèsMondoubleau(Loire-et-Ch.) 
A VENDRE, mime sur une enchère, en la 

ch. des not.de Paris, le mardi 6 juillet 1875, à 
midi. Petit château, Parc, Ferme et Bois. Reve-
vu de la ferme et des bois, évalué à 3,000 fr. 
Contenance, 65 h. env. Mise à prix: 110,000 fr. 

S'ad.àM'COiïRABO, n.àParis,r.Monsigny, 
17; et M«Gohier et Juignet, not. àMondoubleau. 

 (8891); 

FIRIED
E
BANTHELllcvexin

de(lal?-yo^-
à adjuger, m. sur une ench.* en la ch. des not. de 
Paris, le mardi 8 juin 1875, à midi. Cont.,77h. 
M.àprix : 115,0001'. S'ad. à MeFovARD, not. à P., b. 
Haussmann,94, et àM8 Chastelais, not. à Magny. 

(8879) 

A
ADJUGER, même sur une ench., en la ch. des 
not. de Paris, le mardi 15 juin 1875, à midi, 

GRANDE & BELLE MAISON A PARIS 
rue Taitbout, 13. Superficie, 648 m. Rev. brut 
actuel47,400f.; reste à louer 27,300 fr. Tôt.74,700 f. 
M. à prix: 900,000 fr.; et autre MAISON A PARIS, 
rue d'Arcole,19. Rev. brut actuel, 10,325 f. Rest. 
à louer 5,600 f. Total 15,925 f. M. à pr.: 140,000 f. 
S'ad. à M" FOVARD, not., boul. Haussmann, 94. 

(8878); 

Ventes mobilière» 

^on, en l'étude de M" GUÉDON, notaire, rue 
Saint-Antoine, 214, le 10 juin 1875, d'un 

Ponds «ie constructeur mécanicien 
à Paris, rue Popincourt, 10 et 12, comprenant 
clientèle, achalandage et droit à la jouissance 
des lieux. — Mise à prix (pouvant être baissée), 
3,000 francs. 

S'adr. audit M8
 GUËDON, notaire. -,(8902) 

on en l'étude de M8 BIN«EET, not. à 
Paris, rue des Pyramides, 8, le 5 juin 1875, 

rm{tJ||Q DE COMMEBCE 
à midi, d'un f Oïl if S DE MABCUAND 

K
fis IJB exploité à Paris, rue des Moulins, 
{jîMl 1. — Mise à prix : 200 fr. S'adr. 

I9 à M. Pinet, avocat, 82, boulevard Saint-Ger-
main; 2° M. VtDAE, avocat, 101, boulevard 
de Sébastopol: 3° et M8 PIN«EET, notaire. 

(8903) 

CANAL IE SUEZ 
Le coupon d'action de 12 fr. 50, n° 33, et le 

coupon de délégation de 12 fr. 50, n° 12, échéant le 
1er juilet 1875, seront payés à leur date, au siège 

de la compagnie, 9, rue Clary, et chez les cor-
respondants. 

Par application des lois d'impôt, chaque cou-
pon d'action subira une retenue de 0.95 centi-
mes, et chaque coupon de délégation, une rete-
nué de 0.93 centimes 1/2. 

(1846) 

LE RENTIER 
31, rue Neuve-Saint-Augustin, 4 fr. par an 

AU LUS 
_ f ARIÉGE) 

EAUX DÉPURÂMES, LAXATIY1S ET D1URÉTI0UES 
RÉCOMPENSE A L'EXPOSITION DE LYON, 1872-73. 

Maladies des organes génito-urinaires. Goutte. 
Gravelle. Dyspepsie. Constipation. Maladies de 
la peau. Vices du sang. — Un des sites les plus 
beaux des Pyrénées centrales. Station de St-Gi-
rons Chemin de fer du Midi. Eau transportante. 

Dépôt à Paris, 18, rue Saint-Martin. 

INDISPENSABLE 
dans chaque Famille 

E-PIIPITRE 
ARTICULÉE 

BREVETÉE S. S. D. S. 

à l'usage 

Personnes couchées 

W. WALCKER 

S'adresser au 

SIM» »ÎJ VOYAGE 
3, PLACE DE L'OPÉRA 

ou à l'Usine, 42, rue Rochechouart 

Envoi franco du prospectus. 

39r,M:raiLSAlHK\|N,.,. 
SEULE MAION, 14, RUE DE GRAMMOV^W'J 

Occasion. - Plusieurs beaux meuLWL **•  ^> 
STÉRILITÉ DE UffnT 

constitutionnelle ou accidentelle, con, , 
détruite par le traitement de M"»» LACH » n ^«ot 
maîtresse sage-femme, professeur ri'

 L
LÈ 

ments. Consultations tous les jours riCC°Uc:hV 
cinq heures, rue Monthabor, 27, près îL%

 troi
s
 j 

s luileri
f

4 
mi» i wg 

'HERES MBONLSiiS^feî. 
 ' «B* 

DE GILIS ET , 
approuvéesparTAcadémie de médecine n • 
fois à 18 ans d'intervalle, a constaté leur ' -
ritésur tous les autres ferrugineux — ni s

A

u
Pér; 

Ph.,99,r.d'Aboukir,Paris,et dans touteslesp^^, 
'10. 

PLUS DE 
MAUVAISES NOURRICES 

unirT nrmrt m™ 
ALIMENT COMPLET POUR LES ENFANTS 

La véritaMe farine lactée *
t!l 

préparée avec le meilleur lait des monta?
11
'' 

Gruyère, remplace avec avantage 1« î?
1
)^^ 

nourrices, donne chair ferme, santé ' 
lait 

Abusif 
l'enfant le plus chétif; arrête les coliques et 
sements, en préserve le retour ~' 

■le sevrai li..0
* ganes. Rien n'est meilleur pour ie sevrage là" 

valescents et lesperson nés épuisées, que cet ad C-°°" 
ble aliment recommandé par tous les méd •lra" 

Exiger la Farine lactée suisse de Ch i 1 

chimiste. Fribourg (Suisse). ' LApP) 

SUCCURSALE : 7, rue des Petits-Hôtel, » • 

Dépôt : Lacouture.29,r.Clignancourt(Montmartre)' 

AVIS 
Ees annonce», réclame!» %

m
.
m 

trielles et antres Mont 

bureau du Journal. 

Saison d'Été 1875 
Bals, Concerts, 

Théâtre : Opéra 
et Fêtes. 

BOULOGNE-SUR-MER °TsHf-
FAS-DE-CAEA». Excursions ea mer, 

Docf GUERIN, r.Valois, 17,1» à 2
h

. PAS D'OPÉRATION 
Peut traiter par correspondance. Guide dit Traitement 2 fr. 

VOIES URINAIRES 
Réiricliaememt, Impuissance, AIT. sécrétas. Sluladies di-« r — 
Stérilité, etc. Tr«lteme»t .pici.1 et c»ratiï D° G^m™' 

DWVlVIE«.»,6<,
ui

. seboetopol, d. 1 - 4 h.et p«, ~r«
ss
,oSc.: 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

Lt î>o£>lle»iion Légals des tête» ci* 
•ectété est obligatoire, pour l'année 
1875, dans l'un des quatre jourr.au» 
«ivants 

la Gateile des Tribunaux*j 

Ce ùroli; —— 
Le journal çcneral d'ÂfpcHw, du 

?niies-Âffiche3 i 
ÏM âfjiehes parisitr.nts. 

Suivant acte reçu par M' AUMONT-

TfllÉVILLE, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, la douze mai rail 
huit cent soixante-quinze, portant 
eette mention : 

» Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le treize niai mil huit cent 
soixante-quinze, folio 3, rscto case 5, 
reçu cent vingt-deux francs quinze 

centimes, signé : Villette. » 
M. Auguste RITTER, fabricant de 

bijouterie, demeurant à Paris, rue 

Villedo, 9: 
Et M. Gustave HUBERT, employé, 

demeurant a Paris, rue Monge, 33, 
Ont formé entre eux une société en 

nom collectif ayant pour objet la 
fabrication de bijouterie, sous la raison 
et la signature sociales : 

RITTER et HUBERT. 
La signature sociale appartiendra à 

chacun des deux associés qui pour-
ront en faire usage, soit conjointe-
ment, soit séparément, mais seule-
ment pour les affaires de la société, 
à peine de nullité des engagements 

qui y seraient étrangers. 
En conséquence, lesdits associés 

pourront, ensemble ou séparément, 
faire tous achats, ventes et marchés, 
souscrire et endosser pour ces objets 
tous billets, lettres de change et au-

tre» effets do commerce. 
Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue Villedo, 9, mais pourra 
être transféré dans tout autre lieu. 

Cette société est contractée pour 
dix années, à compter du premier juin 
mil huit cent soixante-quinze, pour 
finir le premier juin mil huit cent 
quatre-vingt-cinq. 

Le fonds social est fixé à la somme 
de quatre-vingt mille francs, au moyen 
des apports ci-après : 

M. Ritter apporte à la société son 
fonds de commerce de bijouterie, 
ensemble la clientèle, l'achalandage, 
les ustensiles et matériel, marchandises 
fabriquées ou en cours de fabrication, 
le droit au bail des lieux où il s'ex-
ploite, le tout d'une valeur de soixante 
mille franes , d'après l'estimation 
amiable que les parties en ont faite 
et dans laquelle la valeur du fonds 
de commerce est entrée pour deux 
mille francs. 

La mise de M. Hubert est de vingt 
mille francs, qu'il s'est obligé de ver-
ser, savoir : 

Quinze mille franes le premier juin 
mil huit cent soixante-quinze, 

Et cinq mille francs le premier juin 

mil huit cent s»ixante-seize. 
Chacun des associés aura le droit 

de verser, au-delà de sa mise sociale, 
telle somme qui lui conviendra, jus-

qu'à concurrence de dix mille francs. 
Ces sommes seront encaissées en 
comptes courants libres et produiront 
à son profit des intérêts sur le pied 
de cinq pour cent par an, payables 
de six en six mois, depuis le jour du 
versement des fonds qui ne pourront 
être retirés que trois mois au moins 
après un avertissement, aûn de ne pas 

gêner la société. 
Deux expéditions dudit acto ont été 

déposée», l'une au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, et l'autre 
au greffe de la justice de paix du 
premier arrondissement de Paiis, ie 
vingt et un mai mil huit cent soixante-

quinze. 
Pour extrait : 

(1655) AOMONT. 

IBONAL m COMMERCE 

iSii ies créanciers qui n'auraient 
p a reçu d'avis sont priés de faire 
cuimaiiri' leur adresse au Greffe, bu-
«!at! > H. 

Lo* crèaâtuut peureaî prendre 
ijrstBiîepaeDt au Tribunal comme-
■icatfon ie la comptabilité, les stta^ 
<)U, le dix * quatre heurt*. 

5 2. 

'MILITES. 

aSwjî*-8âieEiS««âe eSéaslarattwai 

<3e faimt*. 

Du 28 mai 

Du sieur BOUTES (Martin), négo-
ciant eu vins, à Paris, avenue du 
Petit-Chateau, 3, ayant succursales à 
Paris : 1" rue Coq-Héron, 8 ; 2* rue 
Popincourt, n. 46 ; 3' rue de la Ro-
quette, 24 ; 4' et rue de Chartres, 
23, et demeurant même ville, avenue 
Daumesnil, 18-

M. Bessand, juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 577 
du gr.). 

Du sieur DELHOMME (Jean-Bap-
tiste), négociant en vins, demeurant 
à Clamait (Seine), rue de Paris, 15. 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 578 
du gr.). 

Du sisur HUGUET (Augustin-Jo-
seph), cordonnier, demeurant à Paris 
boulevsri Beaumarchais, 71. 

M. Salrnon, juge-commissaire. 
M. Heurtey, rue. Bonaparte, 134, 

syndic provisoire (N. 579 du gr.). 

Du sieur HUBER (Charles-Jules), 
ancien directeur du théâtre des Folies-
Belleville, demeurant à Paris, rue 
Marie-Antoinette, 316. 

M. Stopin, juge-coimuissaire. 
M. Sommaire, rue des Ecoles, 40, 

syndic provisoire (N. 580 du gr.). 

Du sieur VINOT (Adolplie-Jean), 
herboriste, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 31 et 33. 

M. Bouiilet, juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, n. 7, 

syndic provisoire (N. 581 du gr.). 

Du sieur NAYLER, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
n. 16. 

(Ouverture fiiée provisoirement au 
12 avril 1875.) 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 682 du %t.)ï 

Du sieur LECOUTEUÏ, voiturier, 
demeurant à Romaitiville (Seine). 

(Ouverture fixée provisoircmuut au 
80 mars 1875.) 

H. Vever, juge-commissaire. 
M. Bégis, boulevard Sébastopol, 16, 

syndic provisoire (N. 583 du gr.). 

DB sieur Benjamin LIN'NEWEL, 
marchand de toiles ambulant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Antoine, 117. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
7 mai 1875.) 

M. Stopin, juge-commissaire. 
M. tkeiilencourt, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 40, «yndic provisoire (N. 
584 du gr.). 

Du sieur JACQUES, agent de pu-
blicité, demeurant à Paris, rue de la 
Tacherie, 2. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
8 avril 1875.) 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Copin, rue de l'Odéon, n. 18, 

syndic provisoire (N. 585 du gr.). 

Des sieurs RETIVEAU et C, com-
missionnaires en marchandises, de-

meurant à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 
n. 54. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
24 avril 1875.) 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Dufay, rue de Rivoli, 74, syndic 

provisoire (N. 586 du gr.). 

Du sieur BOSSUET, marchand de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
Sedaine, 91. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
5 mai 1875.) 

M. Billard, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard Saint-Michel. 

4, syndic provisoire (fi. 587 du gr.). 

Du sieur LAVENNE, restaurateur, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Augustin, 9. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
8 mai 1875.) 

M. Stopin, juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Graiids-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 588 
du gr.). 

4TNMCAT. / 

Soof invités à se rendre, altos jeurs 
heures ci-afrèt, au Tribunal de com-

"■•'a, Mlle des assemblées, pour as-
sister à l'asseK-.blee dans laquelle le 
Itigs-cotwiiissvire doit les consulter 
tant sur la composition de l'etai des 
créanciers présumés çuc sur la no-
mination de mntvwtx syndics, Mif, 
les créanciers : 

Du sieur BRENIN (Emile Claude-Em-
manuel), fabricant de bronze, demeu-
rant à Paris, place de la Rotonde-
du-Ternple, n. 2. le 4 juin, à 1 heure 
précisé (N. 556 du gr.). 

Du sieur P.VSQUEZ (Auguste-Pierre), 
fabricant de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de la Tombe-Issoire, 122, 
le 4 juin, à 12 heures précises (N. 
559 du gr.). 

Des sieurs CRESSENT et DEMARET 
marchands de charbons, demeurant 
à Levallois-Perret, rue Gide, 84, le 4 
juin, à 1 heure précisa (N. 19079 du 

gr). 

Les tiers-porteurs d'effets eu d'en-
dossements du faiiii n'éiant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

î-KOBtCÏIONS DE TITUBfei 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DHUÏ (Paul), marchand 
de bois, demeurant à Paris, ci-devant 
rue Sébastopol, 1, et actuellement rue 
de Crimée, 176 ; 

Entre les mains de M. Maillard, 
boulevard Saint-Michel, 4, syndic d« 
la faillite (N. 134 du gr.). 

Du sieur GILLEAU (Jean-Joseph), 
ancien limonadier-restaurateur à Pa-
ris, rue d'Auteuil, n. 77, demeurant 
actuellement mè:ae ville, rue de Bil-
lancourt, 13 ; 

Entre les mains de M. Beaufour, 
rue du Chàteau-d'Eau, 53, syndic de 
la faillite (N. 151du gr.). 

De la dame LEXA (Elisabeth-Valen-
tiue Collet, femme judiciairement 
séparée de biens-de Jean-François 
Lexa), boulangère , demeurant à Pa-
ris, rue Moret, n. 25 ; 

Entre les mains de M. Barboux, rue 
de Rivoli , 94, syndic de la faillite 
(N. 378 du gr.) 

Du sieur VERGUET (Louis-Ferdi-
nand), restaurateur, demeurant à Pa-
ris, boulevard Magenta, n 101 ; 

Entre les mains de M. Sommaire, 
rue des Ecoles, 40, syndic de la fail-
lite (N. 466 du gr.). 

Pour, en conformité â-s l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration âe ce délai. 

V'&UFiC/lTIONe ET AFSTBMATIQK8. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des' faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
aréanciern ; 

De la société en nom collectif J. COS-
QUlJï et SOMMER,ayant eu pour objet 
la fabrication de cartonnages et la 
commission en tous articles s'y rat-
tachant, dont le siège était à Pa-
ris, rue Saint-Anastase, 7, et qui était 
composée de : 1« J. Cosquin, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Anastase, 7, 
et 2° Charles Sommer, demeurant à 
Paris, rue Debelleyme, 12, le 4 juin, 
à 12 heures (N. 395 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-

ces remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat, eu, s'il y a lieu, s'en, 
tendre décl?rer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés, tant sur les faits de la 
gestion que sur futilité du maintien 

ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

De la dame veuve DUMONT (Ida 
Trier, veuve de Victor-Alexandre Du-
mont), entrepreneur de peinture, de-
meurant à Paris, rue Milton, 17, le 
4 juin, à 1 heure précise (M. 19818 
du gr.). 

Du sieur BARBÂN (Théophile), vi-
dangeur, demeurant à Clichy (Seine), 
route de la Révolte, 25, le 4 juin, à 
1 heure précise (N. 19918 du gr.). 

NOÏA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion lies compte et rapport des syn-
dics. 

REDD1T1CH DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformémentà l'article 
537 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fendions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité. du lailli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

De la société A. MALDAGUE, A. 
DUPONT et C% dont le siège a été à 
Paris, rue Montmartre, 152, et est 
actuellement même rue, 131, avec 
succursale à Sedan, ruo de Kovigo, 
ayant pour objet la fabrication, 1 a-
chat et ia vente de la draperie, le 
4 juin, à 12 heures précises (N. 19656 

dl gr.). 

Du sieur DE KINKLIN-PELLETAN 
(Jules-Pierre-Louis), propriétaire-gé-
rant du journal « la Culture » , de-
meurant à Paris, rue d'Isly, 8, ci-
devant, et actuellement ru« de Mos-
cou, 48, le 4 juin, à 1 heure précise 
(N. lê»7 du gr.). 

Du sieur DELAPORTE jeune, mar-
chand de beurre, demeurant à Paris, 

rue de Turbigo, 1, ci-devant, et ac-
tuellement sans domicile connu, le 

4 juin, à 1 heure précise [N. 18517 
du gr.). 

Les intéressés peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 
syndic. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat RUBEN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 1" mai 1875, le-
quel homologue le concordat passé 
le 22 avril 1875, entre le sieur 
RUBEN (Adolphe), gantier, demeu-
rant à Paris, boutevard de Sébasto-
pol, 105, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir du jour de l'homologa-
tion (N. 95 du gr.). 

Concordat GILBERT. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 3 mai 1875, lequel 
homologue le concordat passé le 
12 avril 1875 entre le sieur GILBERT 
(Marie-Charles), menuisier, demeu-
rant à Paris, rue Jean Goujon, 19, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon d'actif en espèces et cré-

ances, énoncé au rapport dn syndic, 
avec intervention, audit concordat, 
de M. Ferdinand Barbedtenne, de dame 
Marie-Madeleine Pichon, épouse du 
sieur Charles Gilbert, et de dame 
Jeanne-Marie-Victorine Noël, veuve 
Stainler, pour renoncer à prendre 
part dans la distribution de l'actif 
abandonné. 

M. Barbot, 22, boulevard de Sé-
bastopol, maintenu syndic (N. 17995 
du gr.). 

Concordat COURTIN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 8 mai 1875, lequel ho-
mologue le concordat passé le 21 avril 
187S entre le sieur COURTIN 
(Jean-Bapliste-Amand), marchand de 
coiffures pour dames, demeurant à 
Paris, rue Beaubourg, 83, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement du montant intégral des 

créances en cinq ans, par cinquième, 
d'année en année, à partir du jour 
de l'homologation (N. 19801 du gr.). 

Concordat TALB0UTIER. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 8 mai 1875 , lequel 
homologue le concordat passé le 
7 avril 1875 , entre le sieur 
TALBOUTIER (Pierre-Eugène), com-
missionnaire en charbon de terre 
ayant demeuré à Saint-Ouen, rue de' 
Paris, 39, et demeurant actuellement 
à laris, rue Ramey, 50, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100 dans les 

deux mois de l'homologation (N. 18132 
du gr.). v 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
a Pans, le 28 mai 1875, 

Il a été extrait ce qui suit • 

(

 Le
. Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions le concor-
dat passé le 27 septembre 1865 entre 
la société en commandite BURDEL et 
C", ayant pour objet la fabiicaUon 
deau â détacher due « Eau écarlate», 

â Jôns!ege êst à P#risi rue de 
Paradi5-Poissonuiète, 58, composée 

I de Alphonse-Narcisse Bùrdel, demeu-
* rant au sié^e social, et de commandi-

taires, et leurs créanciers. 

Nomme M. Salrnon juge-commis-
saire, et M. Copia, rue de l'Odéon, 
18, syndic (N. 4726 du gr). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 4 mai 1875, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants, 
Rapporte le jugement du 28 

septembre 1874, qui avait clôturé, pour 
insuffisance d'actif, les opérations de 
la faillite des sieurs CRESSENT et 
DEMARET, marchands de charbons, 
demeurant à Levallois-Perret, rue 
Gide, 48 (If. 19079 du gr.). 

DEMANDE EN RÉHABILITATION, 

Par requête adressée à la Cour 
d'appel de Paris, Je sieur Joseph 
KATZ, ancien négociant, demeurant 
à Paris, place du Château-d'Eau, 19, 
qui a été déclaré en état de faillite 
par le jugement du Tribunal de 
commerce de Mulhouse, le 2 juin 
1857, a formé sa demande en réha-
bilitation. 

ktSltmtitS DB C&âANClK&S 

Du 31 mai. 

1" chambre. 

DIX HEURES : Docqnier et Landoz, 
synd — Blondeauet Oehlert, clôt. 
— Bance fils ainé, redd. de c. — 
Désert, id. 

UNE HEURE : Veuve Page, synd. — 
Vrignonneau, vérif - Ottoz, clôt. 
— Serre, id. — Dame Sauvai, id. 

— Mathieu, concord. — Martin, 
redd. de c. 

2" chambre, 

ONZE HEURES : Guillot, vérif. — Tinot, 
clôt. — Nathan, id. — Veuve Oli-
vier, id. — Feraille, affirm. 

UNE HEURE: Lenfant. synd.— Fallof 
vérif. — Veuve Châtelain et fils' 
clôt. — Pierre, affirm. — Ploux 
concord. 

DEUX HEURES : Erpeldtnger, synd. — 
Hoffmann, clôt. — Le Double 
concord. ' 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE J il STICK 

Le 31 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pi ise .rs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

31:8—Buffet, chaises, tables, pendule 
flambeaux, fontaine, etc. ' 

3129- Bureau, casiers, voitures ca-
mions, madriers, etc. 

3130- Commode, tables, armoire fau-
teuils, chaises, etc. 

3131- Fauteuils, chaises, cartonnier 
canapés, armoire, et" 

3132- Tables
 tap

j
s
 tableaux, cana-

■ pes, fauteuils, etc. 

3133- Comptoir, mesures, glaces, ta-
bles, banquettes è'c 

S!
r
K& ^ises,'tables, b jffet, 

canapé, pendule, elc. 

q
,o-

 r
,
I{ue

, L cou'lamine, 26. 

Mi7«?
 Cheval sous

 P
oil bIa

nc, har-
nais et autres objets 

Boulevard Beaumarchais 10 

3136— Tables, tabourets, billards, gl
a
. 

ces, chaises, etc. 

Rue Salomon-de-Caus, 6. 
3137— Comptoir, billards, chaises, ta-

bles, canapé, etc. 

Bue de Crimée, 116. 
3138— Bureau, divan, cloisons, buffet, 

pendules, candélabres, etc, 
Rue Jean-Lantier, 7. 

3139— Table, buffet, chaises, canapé, 
piano, lampe, etc. 

Le 1" juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

3140— Glaces, rayons, comptoirs, car-
tons, mouchoirs, etc. 

3141— Comptoir, banquettes, tabou-
rets, vin, etc. 

3142— Bureeux, caitonniers, fauteuils, 
bibliothèque, chaises, etc. 

3143— Table, bureau, étagère, glaces, 
chaises, tableaux, etc. 

3144— Tables, chaises, commode , ar-

moire, pendule, etc. 
3145— Bureaux, tables, chaises, table 

de nuit, lavabo, etc. 
3146— Bureaux, comptoirs, cent cha-

peaux, tables, chaises, etc. 
3147— Bureau, vitrines, chaises, chif-

fonnier, champignons, etc. 
3148 -Tables, chaises, pendule, glaces, 

fauteuils, canapés, etc. 
3149— Comptoirs, tables, chaises,four-

neau, fours, etc. 
3150— Bureaux , cartonniers, coffre-

fort, fauteuils, etc. 
3151— Tables, chaises, fauteuils, ca-

napés, bibliothèques, etc. 
Rue Saint-Spire et rue des Filles-Dieu, 

3152— Tables, chaises, bureau, buflet, 

lampes, bascule, etc. 
Rue Richelieu, 43. 

3153— Tables , chaises, machines a 

coudre, bureau, etc. 
Rue Saint-Sauveur, 25. 

3154— Chaises, fauteuils, canapés, ta-

bles, commodes, etc. 
Rue Notre-Bauie-de-Lorette, 

3155— Tables, chaises, pendules, 

teuils, glaces, etc. 
Rue de Rambuteau, lo-

3156— Tables, chaises, fauteuils, pen 

dules, literie, elc. 
Rue Mauoeuge, 77, . 

3157— Tables, ciiaises, fauteuils, r. 

deaux, etc. 
Boulevard d'Enfer, 26. 

3158— Bureau à casier, en acajou, cai 

tonnier avec casier, etc. 
Rue Saint-Honoré, 414. 

3159— Comptoirs en chêne, montres, 

rayons, vitrines, etc. 
Rue Turbigo, 69. . , 

3I£0-Appareils à gaz, suspension, 

lampes, verres à gaz, etc. 
Rue do Liancourt, 43. 

316t-Bureaux, tables, chaises, w» 

teuils, pendules, etc. 
Boulevard Voltaire, 79. , 

3162-Bureaux, chaises, càïïtè-W' 

machine à vapeur, etc. .J 

Rue de l'Ecole-de-Médecme, 

3163 Comptoir, banquettes, tourne* , 

pendules, fauteuils, etc. 
Rue d'Hauteville, 5n. 

3164—Tables, chaises, guéridon, 

teuils, piano, etc. 

10. 
fas-

feti-

Rue des' Uatignolles, 13. . 
„ -Bureau, pendule, bibliothèque, 

chaises, buffet, etc. 
Rue de Bondy, 32.

 (s 
3166— Tables, billards, glaces, jo«» 

vitrines, châssis, etc. 
Rue du Rendez-Vous, à-

 a
. 

3167— Commode, tables, cuaises, 

napé, tapis, elc. _ „;iinns. 
A Saint-Denis lieu dit les Cornil 1^ 
3168— Bureaux, caisse, chevaux, 

rettes, engins, etc. 

L'tiu des «ropriétams»! i -
tôt. 

Enregistré à Parie, le mai 1875. 

Reçu trois franes soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C1', RUK BERGÈRE, Î0, PARIS 

Certifié l'iaserlion «OUÏ 1» 5* pour légalisatba <ie i-n sà-rnat-f.' 

«e MM. À. CHAIS et C*. 

Le Hfalre du 9" arraarlisse "eu'. 


